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Introduction

 « L’effondrement de l’URSS a été un désastre géopolitique majeur du XXème siècle ». Cette phrase prononcée par Vladimir Poutine en 2005 est devenue le symbole de la volonté de la Russie de renouer avec son rôle de grande puissance. Si l’effondrement de l’URSS a effectivement été perçu par la Russie comme une catastrophe historique, cette chute a symbolisée une libération politique pour les anciens Etats soviétiques. La dislocation de l’URSS a marqué, pour certains d’entre eux,  la fin d’une domination russe longue de plusieurs siècles.

Depuis son origine, L’Ukraine a souvent vu son destin confondu avec celui de son puissant voisin. A partir du 18ème siècle, sous le règne de Catherine de Russie, l’Ukraine est quasiment complètement intégrée à l’empire russe. Toujours sous tutelle, l’Ukraine ne sera plus un Etat indépendant avant la chute de l’URSS dont elle fut un des Etats fondateurs. Ravagée durant le temps de Staline par les famines et la seconde guerre mondiale, l’Ukraine connaît après la guerre un renouveau économique et industriel important sous la domination de la Russie. Pays agricole, l’Ukraine devient le grenier à grain de l’URSS mais également une zone industrielle importante avec ses bassins miniers et métallurgiques. Le bloc soviétique y développe des industries de pointe dans les domaines aéronautiques et spatiales permettant la création d’un véritable savoir-faire ukrainien. Cet investissement de l’URSS, associé à l’attribution de la Crimée à l’Ukraine par Khrouchtchev en 1959 montre à quel point l’Ukraine était vue par la Russie comme une partie intégrante d’elle-même. 

Après la déclaration de son indépendance en 1991 et la chute de l’URSS, l’Ukraine, tout comme d’autres anciens pays soviétiques, reprend son destin en main et diversifie ses relations limitées jusque-là aux pays du bloc soviétique. L’Union européenne, symbole de la richesse du camp occidental attire les ex-pays soviétiques alors que la Russie s’enfonce dans la crise économique. Cette volonté de rapprochement vers l’Ouest est illustrée dans le milieu des années 90 par les débuts de collaboration de l’Ukraine avec l’OTAN, l’UE et les Etats qui formeront le GUAM. Ces tout premiers partenariats illustrent la dynamique de rapprochement de l’Ukraine vers les pays occidentaux alors que la Russie est fortement affaiblie politiquement. Ce mouvement se heurte cependant au retour en puissance de la Russie avec l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine en 2000. Alors que la présidence de Boris Eltsine avait été marquée par la déliquescence du pouvoir central russe, celle de Poutine est caractérisée par sa volonté de faire reprendre à la Russie son rang et par un interventionnisme politique dans les ex-républiques soviétiques. En Ukraine, cet interventionnisme politique est facilité par leurs liens étroits provenant de la période soviétique. L’économie et l’industrie ukrainienne restent toujours fortement connectées à la Russie qui reste le premier partenaire commercial de l’Ukraine et comble plus de 80% de ses besoins énergétiques. Au niveau de la population, la minorité russe est estimée à 17% de la population de l’Ukraine et est majoritaire en Crimée. 

C’est dans ce contexte de relations complexes entre la Russie et l’Ukraine qu’a lieu la « révolution orange ». Lors des élections présidentielles ukrainiennes en 2004, le candidat pro-russe Ianoukovitch est annoncé vainqueur après le second tour de l’élection présidentielle. Cette annonce est rapidement contestée par une partie de la population, ce qui déclenche une crise politique. Les partisans du candidat déçu, Iouchtchenko, se regroupent sur la place de Maiden à Kiev, parés des couleurs orange de leur candidat. Ils y acclament leur champion, crient à la fraude et annoncent qu’ils ne partiront pas de la place tant que Iouchtchenko ne sera pas reconnu vainqueur. C’est le début de la révolution orange qui va, pendant plus d’un mois, agiter  la vie politique ukrainienne jusqu’à ce qu’un troisième tour départage les candidats et proclame Iouchtchenko vainqueur. 

Les pays occidentaux avaient suivis attentivement les résultats en Ukraine et avaient rapidement contesté les résultats du second tour en dénonçant des fraudes massives. La révolution orange a ainsi représenté à l’Ouest l’émergence d’une aspiration démocratique d’un peuple soumis à des dirigeants corrompus. Le visage ravagé du candidat Viktor Iouchtchenko, qui semble avoir victime d’un empoisonnement à la dioxine, est devenu le symbole pour nombre de personnes des méthodes soviétiques d’un régime qui n’arrivait pas à tourner la page sur son passé. L’empoisonnement, l’implication de la Russie dans la campagne présidentielle et la manipulation des résultats des élections ont été vu par les pays occidentaux comme une ingérence dans les affaires de l’Ukraine, rappelant la période de contrôle politique de l’Union soviétique. La victoire de Iouchtchenko a alors été saluée à l’Ouest comme l’avènement d’une nouvelle ère pour les ukrainiens, plus démocratique, plus juste, où l’Ukraine serait prête à rejoindre le camp occidental et à isoler davantage une Russie impérialiste et passéiste. 

Face à ces faits nous devons nous intéresser à l’influence qu’a eu la présidence de Iouchtchenko sur les relations entre l’occident et l’Ukraine et sur la politique russe vis-à-vis de l’Ukraine. Il s’agit d’abord d’évaluer si les initiatives de Iouchtchenko ont marqué une réelle accélération du mouvement amorcé par l’Ukraine vers les structures euro-atlantiques et si ses décisions politiques ont été soutenues par les ukrainiens. Si la révolution orange et les mois suivants ont été largement commentés par la presse occidentale, les analyses concernant l’impact de la présidence de Iouchtchenko sur les relations entre l’Ukraine et l’Occident ont été moins nombreuses. 

Ensuite, il s’agit de comprendre la politique menée par la Russie vis-à-vis de son « étranger proche ». Alors que la Russie avait décliné après la chute de l’URSS, la présidence de Vladimir Poutine a fait ressurgir un certain nombre de questions sur un possible retour de « l’impérialisme russe ». Au travers de l’analyse des relations entre l’Ukraine et la Russie au cours de la présidence de Iouchtchenko puis celle de Ianoukovitch, nous tenterons d’évaluer la pertinence de cette affirmation. 

Nous aborderons donc dans une première partie la politique de rapprochement vers l’Ouest de Iouchtchenko. La double intégration de l’Ukraine dans l’OTAN et dans l’Union européenne ayant été affichée rapidement comme son objectif principal, nous nous intéresserons tout d’abord aux relations de l’Ukraine avec ces deux entités. Un bref rappel historique de leurs relations avant la présidence de Iouchtchenko nous permettra d’évaluer si il y a eu une évolution particulière sous sa présidence puis sous celle de son successeur. Par la suite, nous étudierons les transformations qu’a connu le GUAM, qui devint une organisation internationale durant le mandat de Iouchtchenko. Durant ces quelques années, ce regroupement de quatre anciens pays du bloc soviétique a connu une évolution notable et a été un outil important de la politique extérieure du président ukrainien. Nous tenterons d’illustrer la dimension politique qu’a prise cette entité au travers des différents documents officiels émis lors des différents sommets et réunions de l’organisation. Enfin, nous traiterons des relations entre la Géorgie et l’Ukraine, qui ont été marquées par les liens forts développés entre les deux présidents. Nous étudierons la nature de leurs initiatives politiques ainsi que la réaction ukrainienne lors du conflit en Géorgie en 2008. 

Au niveau de la politique intérieure ukrainienne, la présidence de Iouchtchenko a été caractérisée par une forte instabilité politique. L’Ukraine a connu deux élections législatives durant son mandat, dont une, provoquée par la dissolution du parlement, à l’initiative du président. Les différentes coalitions au parlement ukrainien ont été la plupart du temps fragiles, provoquant de longues crises politiques. Nous tenterons d’évaluer les causes de ces crises politiques et leurs impacts sur les initiatives de politique étrangère de Iouchtchenko.

La seconde partie de ce mémoire traite de la Russie et de ses relations avec l’Ukraine. Alors que Moscou avait affiché son attachement à la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine durant la campagne électorale ukrainienne de 2005, son comportement lors des élections fit voler cette image en éclat. Le soutien de Moscou à Ianoukovitch envers et contre tous et la virulence des déclarations de Vladimir Poutine montrent que l’Ukraine reste un enjeu particulier pour la Russie. Nous tenterons d’illustrer ces éléments en étudiant les déclarations officielles de Vladimir Poutine et du Kremlin lors de la campagne électorale puis lors de la révolution orange. 

Nous aborderons ensuite la question des crises énergétiques et des pipelines. Durant toute la durée du mandat de Iouchtchenko, ont eu lieu des tensions concernant le pétrole et le gaz russe à destination de l’Ukraine, qui ont culminé lors des deux « guerres du gaz » de janvier 2006 et janvier 2009, et qui ont également touché l’Union européenne. Nous tenterons d’illustrer le lien entre ces crises et la volonté de Moscou d’affaiblir la présidence de Iouchtchenko et de compromettre ses relations avec l’Europe. 

Enfin, nous étudierons les relations entre le Russie et l’Ukraine après l’arrivée de Ianoukovitch au pouvoir en 2010. Au travers des initiatives politiques de l’Ukraine, nous tenterons de savoir si l’arrivée de Ianoukovitch au pouvoir a constitué un arrêt, voire un retour en arrière de la politique pro-occidentale de l’Ukraine ou s’il continue en partie la politique de Iouchtchenko vers l’Ouest. Concernant la Russie, nous étudierons l’impact des accords qu’elle a signés avec Ianoukovitch et tenterons d’établir si elle a maintenant des relations apaisées avec l’Ukraine ou si les enjeux stratégiques russes influencent toujours leurs relations. 

I. La révolution orange : la remise en cause de la relation privilégiée russo-ukrainienne et une politique pro-occidentale

1) Une politique d’indépendance tournée vers l’Ouest

a. L’OTAN

Les débuts

Les débuts de la coopération OTAN-Ukraine débutèrent par l’envoi de troupes ukrainiennes au sein de l’IFOR dans les Balkans en décembre 1995 puis continuèrent en 1999 dans le cadre de la KFOR. La coopération prit ensuite un tour plus officiel avec la signature d’une charte de partenariat spécifique visant à « construire des relations renforcées entre l’Alliance et l’Ukraine » signée en juillet 1997. Dans le cadre de la charte, les objectifs assignés à l’Ukraine sont la modernisation des forces ukrainiennes afin qu’elles puissent interagir avec les forces armées de l’OTAN ainsi que leur contrôle démocratique. L’OTAN et l’Ukraine coopéreront pour développer leurs relations et l’OTAN pourra fournir assistance à l’Ukraine. Les Etats membres de l’OTAN continuent d’apporter leur soutien à l’indépendance, à la souveraineté et à l’intégrité territoriale de l’Ukraine
. Une commission OTAN-Ukraine (COU) est également créée ayant pour tâche de veiller à la bonne application des dispositions de la Charte.

En 2002 est mis en place un plan d’action OTAN-Ukraine visant à renforcer et élargir leurs relations afin que l’Ukraine atteigne son objectif qui est « une intégration euro-atlantique plus étroite ». Concrètement ce plan définit un certain nombre d’objectifs à atteindre concernant les domaines de la politique intérieure, de la politique étrangère, de l’économie, de la sécurité, de l’armée ou de la justice afin de s’aligner sur les normes de l’OTAN et du Conseil de l’Europe
. Les années 2003 et 2004 sont uniquement marquées par les plans annuels d’évaluation des objectifs. Sur le bilan de ces années avant l’élection de Iouchtchenko, le service de recherche du congrès américain, dans son rapport de 2006 sur les questions concernant l’Ukraine et la politique américaine, est très critique concernant les mesures effectivement prises par le président Kuchma pour rejoindre les structures euro-atlantistes. Selon ce rapport le «président Kuchma a fait semblant de vouloir rejoindre l’OTAN et l’Union européenne et fit très peu d’efforts pour rejoindre les standards de ces deux organisations ».

L’arrivée de Iouchtchenko

L’arrivée du président Iouchtchenko au pouvoir en Ukraine amène une accélération du processus d’intégration de l’Ukraine dans les structures de l’OTAN. Dans le rapport de 2006 encore, le service de recherche du congrès déclare qu’il y a « quelques espoirs que l’Ukraine puisse finalement prendre le chemin de réformes globales et d’une intégration euro-atlantique après 15 années de demi-mesures et de faux départs »
.

En effet, le 21 avril 2005, un communiqué annonce le renforcement de la coopération entre l’Ukraine et l’OTAN et préconise un certain nombre de mesures à court terme à la suite d’une réunion informelle des ministres des affaires étrangères de l’OTAN et de l’Ukraine. A la fin de cette réunion le ministre des affaires étrangères ukrainien déclare : « dès 2008, Kiev aura complété les réformes nécessaires pour rejoindre l’alliance »
. Dans le communiqué, les pays de l’OTAN listent une série de points de coopération dans le cadre d’un « dialogue intensifié sur les aspirations de l’Ukraine à l’adhésion». Ces points sont principalement la professionnalisation de ses forces armées, les réformes de son système de sécurité et la lutte conte la corruption. Néanmoins, ce dialogue se fait « sans préjudice de toute décision que prendrait l’alliance à terme »
. Cela veut dire que l’OTAN note la volonté ukrainienne, est prête à l’accompagner dans sa démarche, mais sans garantir une adhésion.

L’Ukraine se lance alors de plein pied dans le rapprochement avec l’OTAN et entreprend les réformes pour une accession à un Plan d’action pour l’adhésion à l’OTAN, ou MAP, qui serait l’étape finale. Une série d’actions symboliques et concrètes est prise par le président Ukrainien. Au niveau économique, il s’agit de la volonté de rentrer dans l’Organisation Mondiale du Commerce dès 2005 pour rejoindre les standards économiques de l’Alliance. L’accession se fera finalement le 16 mai 2008 après ratification  du parlement ukrainien.

Au niveau politique et militaire, on peut noter plusieurs éléments qui soulignent le volontarisme du président Iouchtchenko à se rapprocher de l’Alliance atlantique. Ce projet est cependant porté par le président à l’encontre de l’opinion ukrainienne, en témoigne le sondage effectué par le centre Razumkov pour la recherche économique et politique conjointement avec l’institut international de sociologie de Kiev. Ce sondage estime que 56.7% des ukrainiens sont contre l’adhésion à l’OTAN et 22.4% sont pour
. 

Au niveau politique, le président ukrainien, au cours de son mandat, émet des décrets permettant l’envoi de troupes ukrainiennes sur les conflits les plus importants menés par l’OTAN. En Irak, dès novembre 2005, le décret N°1675/2005 décide dans le cadre de la résolution 1483 du Conseil de sécurité de l’ONU d’envoyer 50 personnes en Irak
. En Afghanistan, la participation ukrainienne entre 2003 et 2006 se résume à autoriser les avions de la Force internationale d’assistance et de sécurité à survoler le territoire ukrainien. Le 26 janvier 2007, le décret présidentiel N°47/2007 décide de l’envoi de 10 personnes afin de contribuer à la force de maintien de la paix
. Enfin, il s’agit de la participation à l’opération maritime « Active Endeavour » dédiée à la lutte contre le mouvement de terroristes dans la mer Méditerranée pour laquelle l’Ukraine fournit deux navires de guerre
.

Il convient de noter que ces déploiements sont purement symboliques, tout au moins pour l’envoi de troupes en Irak et en Afghanistan. Nous pouvons donc affirmer qu’il s’agit d’un geste politique de Iouchtchenko à destination des Etats de l’OTAN afin de montrer la volonté d’intégration ukrainienne. On retrouve ces éléments dans la déclaration conjointe OTAN-Ukraine de 2007 « La nature dynamique de la coopération militaire, en particulier la participation et la contribution de l'Ukraine aux opérations et aux missions de l'OTAN, a renforcé le partenariat OTAN-Ukraine et contribué de façon tangible à la paix et à la stabilité internationales » sur les missions citées précédemment et « L’Ambassadeur ukrainien a réaffirmé l’orientation stratégique d’intégration euro-atlantique de l’Ukraine vers une adhésion pleine et entière à l’Alliance. Il a reconfirmé que l’Ukraine était déterminée à mener à bien les réformes nécessaires, et à intensifier la coopération mutuellement bénéfique visant à garantir la paix et la stabilité régionales, y compris en apportant son soutien à toutes les missions et opérations actuelles dirigées par l'OTAN »
. 

Au niveau militaire, la restructuration des forces armées est portée par le livre blanc de la défense ukrainienne de 2007, qui vise à amener les forces militaires ukrainiennes au niveau de l’OTAN. Ce but est clairement spécifié dans le livre. Dans son préambule, le président Iouchtchenko déclare « L’adaptation de la politique nationale militaire aux réalités modernes continue (…). Ce fait prouve que nous sommes sur le bon chemin. Je vois cette décision comme le premier pas spécifique dans la réalisation de nos objectifs – la pleine intégration à l’Alliance du Traité de l’Atlantique Nord, comme mécanisme de sécurité collective. Cet objectif est défini par la doctrine militaire nationale. Cette course est irréversible. »
. On retrouve cette volonté tout au long de la présidence de Iouchtchenko, en janvier 2008 lors d’une conférence de presse après l’acceptation de la candidature de l’Ukraine à l’OMC, « J’estime que pour l’Ukraine il n’y a qu’une seule solution possible : l’intégration aux structures européennes et de l’OTAN. Cela correspond aux intérêts de la nation et de chaque citoyen»
.

Cette politique ukrainienne a été accompagnée et soutenue par le gouvernement des Etats-Unis, comme en témoigne la « carte routière » signée entre les deux gouvernements le 1er avril 2008. Ce document constitue « un arrangement politique reflétant les intentions des participants ». Les Etats-Unis y déclarent qu’ils « continueront à soutenir les aspirations de l’Ukraine pour devenir membre de l’OTAN ».  Les Etats-Unis s’engagent à fournir un support et une assistance technique pour soutenir les réformes démocratiques, la transformation militaire et défensive de l’Ukraine ainsi que le développement de la sécurité énergétique ukrainienne
.

Le 4 avril 2008 la marche au pas forcée entamée par Iouchtchenko au début de son mandat pour l’adhésion de son pays à l’OTAN trouve un certain aboutissement après une réunion de la commission OTAN-Ukraine. Dans la déclaration commune, les Alliés « ont décidé que l’Ukraine deviendrait membre de l’OTAN. Le MAP représente, pour l’Ukraine, la prochaine étape sur la voie qui la mènera directement à l’adhésion. Les Alliés ont déclaré soutenir la candidature de l’Ukraine au MAP ». L’adhésion immédiate à une MAP lui est refusée mais les Alliés annoncent que l’Ukraine serait membre de l’Alliance dans le futur. Le communiqué, qui félicite l’Ukraine pour l’ensemble des ses contributions en Irak, en Afghanistan et dans le cadre de l’opération « Active Endeavour », montre l’utilité politique et symbolique qu’ont eues les décisions prises par Iouchtchenko durant son mandat
.
b. Une volonté européenne

Les débuts

La coopération entre l’Union européenne et l’Ukraine commence dès 1994 avec la signature d’un accord de partenariat et de coopération qui entrera en vigueur en mars 1998. Cet accord est censé fournir un cadre pour le dialogue politique entre les différentes parties et également promouvoir le commerce, l’investissement et des relations économiques harmonieuses entre les parties. Il doit servir de base à différentes coopérations et aider l’Ukraine à consolider sa démocratie. Dans les faits, les articles portent essentiellement sur les relations économiques et financières entre les deux entités. C’est donc essentiellement un cadre économique qui sert de base aux relations entre l’UE et l’Ukraine
.

Les relations entre l’Ukraine et l’Europe restent dans cette continuité pendant plusieurs années. C’est à partir de juillet 2002 que les relations entre les deux entités se développent plus largement avec le premier sommet UE-Ukraine à Copenhague. Cette année est marquée par la signature de deux accords entre l’Union européenne et l’Ukraine concernant la coopération scientifique et technologique
 et la participation de l’Ukraine aux missions de police de l’Union européenne en Bosnie-Herzégovine
. Cette coopération est étendue en 2004 avec un accord concernant les opérations de police en Macédoine
. La coopération entre les deux parties et les progrès réalisés par l’Ukraine sont cependant considérés comme peu concluant par l’Union européenne. Le « Document de stratégie 2002-2006 », qui revient sur la collaboration entre l’Union européenne et l’Ukraine, émet un certain nombre de réserves quant aux progrès effectivement réalisés. Comme le rappelle le document, les relations entre les deux parties sont « basées sur l’accord de partenariat et de coopération dédié à la libéralisation du commerce». Les relations économiques entre les deux parties sont considérées comme toujours limitées et le futur élargissement de l’Europe va augmenter les « menaces concernant la sécurité provenant d’Ukraine ». Le document établit que la faiblesse et l’incertitude caractérisent toujours la situation politique, économique et sociale en Ukraine et que la pauvreté et les inégalités ont augmentées dramatiquement. Le document rappelle également que le but de la coopération de l’UE avec l’Ukraine est de promouvoir le respect des principes démocratiques et de respect des droits de l’homme ainsi que la transition vers une économie de marché
. Il est important de rappeler ces points avant de s’intéresser à l’évolution des rapports avec l’UE après l’élection de Iouchtchenko.

L’arrivé d’un président pro-occidental

L’arrivée de Iouchtchenko au pouvoir en janvier 2005 coïncide avec l’élargissement historique de l’Union européenne de dix nouveaux membres dont trois pays, la Hongrie, la Slovaquie et la Pologne ont une frontière commune avec l’Ukraine. L’Ukraine est désormais géographiquement aux portes de l’Europe. Cet état de fait, conjugué avec la volonté de Iouchtchenko de tourner l’Ukraine vers l’Occident, va faire de l’intégration de l’Ukraine à l’Europe un de ses principaux objectifs. Il le dit lors d’une conférence de presse à Bruxelles le 22 février 2005 à l’issu d’une rencontre avec les dirigeants de l’Alliance atlantique,  « Nous souhaitons voir l’Ukraine intégrer l’Union européenne et l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord ».  C’est essentiellement la concrétisation de ces deux objectifs qui va animer la politique du président Iouchtchenko lors de son mandat.  Plusieurs chantiers sont mis en œuvre par Iouchtchenko afin de s’intégrer rapidement dans les structures européennes et atlantistes. Il s’agit de se rapprocher de l’Union européenne par des actes politiques afin de montrer la détermination de l’Ukraine à se tourner vers l’Occident.

Le développement des relations avec l’Union européenne

La volonté politique de l’Ukraine de se rapprocher de l’Union européenne est illustrée par les différents accords que signent les deux parties durant la présidence de Iouchtchenko. Dès février 2005, un plan d’action est mis en place entre l’UE et l’Ukraine. Celui-ci a pour objectif de « développer des relations proches, au-delà de la simple coopération, d’approfondir l’intégration économique et la coopération politique » et stipule que « l’Union européenne reconnaît les aspirations européennes de l’Ukraine et se réjouit du choix européen de l’Ukraine ». Ces deux postulats vont désormais marquer les relations entre l’UE et l’Ukraine. Concrètement, l’Ukraine doit se lancer dans un certain nombre de réformes économiques et politiques, notamment dans le renforcement de ses institutions afin de garantir la démocratie et la justice. Cela se fera par l’intégration économique de l’Ukraine avec l’Union européenne notamment par son accession à l’OMC et le développement d’une zone de libre échange. Au niveau politique, social et judiciaire, l’Ukraine doit rapprocher ses législations, normes et standards de ceux de l’UE
.

Ainsi durant l’année 2005, six accords sont signés entre les deux parties. Un premier accord concerne la coopération en matière d’énergie nucléaire, notamment sur la sécurité nucléaire et le contrôle de transfert de technologie nucléaire
. Cet accord rentre dans le cadre d’une réponse face aux inquiétudes formulées en 2001 par le « Document de stratégie 2002-2006 » sur les possibles menaces à la sécurité en provenance d’Ukraine. Dans le cadre de l’alignement aux normes européennes, un accord est signé concernant la mise aux normes aériennes européennes
. Enfin, deux accords plus politiques sont signés concernant l’établissement d’un cadre pour la participation de l’Ukraine aux opérations de gestion de crise de l’Union européenne
 et les procédures de sécurité relatives à l’échange d’informations classifiées
.

Ce sont donc des réformes menées au pas de charge que le président Iouchtchenko entreprend, notamment concernant l’accession à l’OMC qui est un critère essentiel pour toute intégration aux structures européennes et atlantistes. Les communiqués et déclarations des différents sommets UE-Ukraine ayant lieu chaque année illustrent cette volonté de réforme et d’intégration européenne de l’Ukraine. Dès décembre 2005, au sommet de Kiev, l’UE confirme sa volonté d’amorcer une participation plus étroite notamment par le biais d’« un nouvel accord renforcé ente l’UE et l’Ukraine visant à remplacer l’accord de partenariat et de coopération, dès que les priorités du plan d’action seront satisfaites ». La création de ce nouvel accord renforcé n’est pas anodine, elle exprime la reconnaissance de la volonté de Iouchtchenko de se rapprocher de l’UE et vise à profiter de cette opportunité. La signature des accords concernant les données classifiées et la participation aux opérations de gestion de crise de l’UE ont parfaitement rempli leur rôle, à savoir la démonstration de la volonté politique de Iouchtchenko de se tourner vers l’UE
. Le « document de stratégie 2007-2013 » de l’UE revient sur ces éléments : « Suite  aux  événements  qui  ont  conduit  à  la  « révolution  orange »,  fin  2004,  sous la  présidence  de  M. Iouchtchenko, l’Ukraine a poursuivi un programme de  réformes ambitieuses, dans le but d’enraciner solidement la démocratie et l’économie de marché dans le pays. », « des préparatifs sont en cours afin de débuter les négociations sur un accord renforcé remplaçant  l'APC  et  ayant  comme  élément  central  la  création  d'une  zone  de  libre échange.  Dans  l'intervalle,  le  plan  d'action  UE-Ukraine  est  pleinement  utilisé  par  l'Ukraine  pour  se rapprocher de l'UE»
.   

Un processus continu

Lors des sommets suivants, la coopération continue au rythme des réformes entreprises par Iouchtchenko. En 2006, les parties soulignent « l’importance capitale que revêtent les réformes politiques et économiques en Ukraine », l’UE exprime également sa satisfaction quant à l’alignement de l’Ukraine sur les positions européennes en matière de politique étrangère. Les parties mettent également en œuvre un protocole de coopération énergétique en réponse à la crise énergétique entre la Russie et l’Ukraine en janvier 2006 
. Lors du sommet de 2007, les parties « ont salué les progrès importants accomplis dans la mise en oeuvre du plan d'action UE-Ukraine ». Dans le cadre de la participation de l’Ukraine aux opérations de l’UE, les parties soulignent également « la coopération positive avec la mission de l'UE d'assistance à la frontière entre la Moldavie et l'Ukraine (EUBAM) ». D’autres questions sont soulevées notamment sur la question des visas entre l’Ukraine et l’UE et un accord est signé en juin 2007 sur cette question
. Dans la déclaration conjointe du sommet de 2007 « l'Ukraine a demandé aux États membres de l'UE d'améliorer davantage le traitement des demandes de visa émanant de ressortissants ukrainiens », demande qui n’est pas anodine puisqu’elle souligne la volonté de Iouchtchenko de permettre aux ukrainiens de se tourner vers l’UE
. Alors que les négociations pour l’accord renforcé ont connu un premier round en 2007, l’année 2008 va être marquée par l’accession de l’Ukraine à l’OMC nécessaire à l’approfondissement des relations entre l’UE et l’Ukraine.

Lors du sommet de 2008 à Paris, plusieurs éléments soulignent l’approfondissement de la coopération. Les parties se sont « félicitées de la coopération plus étroite instaurée » et de « la convergence croissante des positions sur les questions régionales et internationales ». Les parties soulignent également l’instauration d’un dialogue régulier entre les organes militaires européens et ukrainiens. Pour les visas, l’Ukraine a dispensé les citoyens de l’UE de l’obligation de visas pour se rendre en Ukraine et pousse les pays européens à faciliter la délivrance de visas
. Pour la première fois dans la déclaration conjointe au sommet, les dirigeants européens reconnaissent que l’Ukraine est un pays européen qui partage avec les pays de l’Union une histoire et des valeurs communes. Enfin le nouvel accord renforcé sera un accord d’association
.

La politique européenne mise en place par le président ukrainien Iouchtchenko a conduit à une mise en œuvre de nombreuses réformes afin de rapprocher rapidement l’Ukraine de l’Union européenne. Les réformes ont touché aussi bien les domaines économiques que politiques et sociaux. L’abolition des visas pour les résidents de l’Union européenne, la mise en place d’une zone de libre échange, la coopération avec les forces de l’UE en Moldavie, tous ces éléments ont été soulignés dans le cadre du rapport conjoint d’évaluation du plan d’action publié en 2008. Ce rapport revient longuement sur l’ensemble des progrès réalisés par l’Ukraine et illustre l’investissement du président Iouchtchenko
. Quant aux échanges économiques entre l’UE et l’Ukraine, le graphique présenté ci-dessous montre l’évolution des importations ukrainiennes durant la présidence de Iouchtchenko. Durant son mandat l’Union européenne est passée devant la Russie en terme de quantité de produits fournis à l’Ukraine. Ce fait illustre la dynamique de rapprochement de l’Ukraine vers l’Union européenne 
. 
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Figure 1: Importations ukrainiennes (Comité des statistiques de l’Etat ukrainien)

c. Le GUAM, un outil politique

Les débuts du GUAM

Originellement, le GUAM (Géorgie, Ukraine, Azerbaïdjan, Moldavie) était une réunion de quatre Etats voulant établir une sécurité commune en se basant sur les principes de l’OSCE
. La première annonce a lieu en 1996 au sommet de Vienne portant sur le traité sur les forces conventionnelles en Europe. Dès octobre 1997, au sommet du conseil européen à Strasbourg, le GUAM prend également une dimension économique et politique. Un communiqué joint des présidents du GUAM annonce leur volonté d’établir un corridor de transport eurasien transcaucasien. Il s’agit également de renforcer leur collaboration quadrilatérale afin de garantir une Europe stable et sécurisée basée sur les principes de souveraineté, d’intégrité territoriale, d’inviolabilité des frontières, de démocratie et de respect des droits de l’homme. Les Etats membres sont d’accord pour déclarer que le processus d’intégration dans les structures européennes et transatlantiques, notamment l’OSCE et l’OTAN, permettrait de réduire les menaces quant à la sécurité régionale
.

La continuité

Durant 9 ans le GUAM va rester dans la continuité en réitérant ses déclarations sur le développement d’un corridor de transport qui deviendra le TRACECA et sur la nécessité de garantir la sécurité régionale. Le 24 avril 1999, l’Ouzbékistan rejoint l’association d’Etats qui se nomme désormais le GUUAM. Le 6 septembre 2000, à New York, les chefs d’Etats affirment dans un mémorandum leur volonté de lutter contre le terrorisme, de développer leurs relations avec l’Europe, le Caucase, la région de la mer noire et de l’Asie. Ils déclarent également reconnaître que les plus graves problèmes de la région sont les volontés séparatistes, et affichent leur volonté de résoudre ces problèmes pacifiquement sur la base du respect des résolutions des Nations Unies
. Les textes mentionnés seront repris dans la charte de Yalta de 2001 qui vise à officialiser les objectifs du GUUAM et son existence. À partir de 2001, la collaboration bilatérale entre les Etats-Unis et le GUUAM s’amorce
 dans le cadre de la lutte anti-terroriste qui sera organisée au sein du programme cadre en 2002 visant à développer leurs relations pour lutter contre la criminalité et les trafics dans la région
. À compter de cette date, sont produits de une à deux fois par an des communiqués joints US-GUUAM soulignant l’investissement et la collaboration de ces deux entités. A partir de 2002, l’Ouzbékistan ne participe plus aux réunions du GUUAM, et se retire officiellement en juin 2005.

Le GUAM se développe donc durant cette période dans un souci de coopération régionale visant à garantir la sécurité de la région et à établir des partenariats commerciaux entre ses Etats membres. La charte de Yalta illustre cette volonté d’un développement économique régional.

Le tournant de 2005

A partir de 2005, le GUAM va connaître une évolution de ses objectifs et devenir un outil politique à destination de la communauté internationale. L’évolution est due, et nous tenterons de l’illustrer, à l’arrivée au pouvoir de Mikheil Saakachvili en janvier 2004 en Géorgie puis l’élection de Viktor Iouchtchenko en janvier 2005 en Ukraine. Ces deux dirigeants ont une vision extrêmement critique de l’influence russe dans leurs Etats respectifs, beaucoup plus que leurs prédécesseurs. La Moldavie est également en conflit avec la Russie sur la question de la Transnistrie de même que l’Azerbaïdjan concernant le conflit de Karabakh. On retrouve donc au sein du GUAM des chefs d’Etats ouverts à l’Occident et critiques de la Russie.

Le renouveau du GUAM

Le  22 avril 2005 à Chisinau, en Moldavie, la Géorgie, l’Ukraine, la Moldavie et l’Azerbaïdjan font une déclaration, « au nom de la démocratie, de la stabilité et du développement » montrant leur nouvelle détermination. Les Etats du GUAM déclarent leur implication quant aux normes et aux valeurs européennes et leur aspiration à une intégration vers l’Europe. A ce titre, les Etats du GUAM saluent l’élargissement de l’Union européenne. Pour eux, la coopération pan-européenne basée sur le respect de la souveraineté des Etats contribue au développement de la démocratie, de la prospérité économique et du développement social et culturel. Les Etats du GUAM mettent également l’accent sur le fait que les conflits irrésolus dans certains de leurs Etats membres minent leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance. Ces conflits « diminuent l’implémentation de la démocratie, des réformes économiques et empêchent leur processus d’intégration européenne ». Ils confirment également leur politique visant à établir une coopération avec l’OTAN et l’Union Européenne dans le but de créer un espace de sécurité commune
. En parallèle, dans le communiqué joint US-GUAM, les Etats-Unis se félicitent de leur coopération avec les Etats du GUAM dans la lutte contre le terrorisme et accueillent avec plaisir les mesures prises par le GUAM pour promouvoir l’état de droit, les développements démocratiques et économiques. Les Etats-Unis et les Etats du GUAM se disent prêt à explorer de nouvelles zones d’interaction
. Le ton est beaucoup plus cordial.
Ces communiqués illustrent la nouvelle orientation du GUAM dans une démarche beaucoup  plus occidentale. C’est la première fois que les Etats du GUAM, dans une déclaration commune, abordent la question de l’intégration européenne et la question de l’élargissement de l’Union européenne. En parallèle, la situation séparatiste de certaines régions des Etats du GUAM - bien que non nommées, nous pouvons penser à la Transnistrie en Moldavie, et à l’Abkhazie et l’Ossétie du sud en Géorgie - ne pose plus seulement des questions de stabilité et de sécurité mais également d’indépendance. Il s’agit donc d’une orientation claire des Etats du GUAM vers les Etats occidentaux, qui sont désormais vus comme des partenaires naturels et privilégiés. La coopération doit avoir lieu à tous les niveaux, aussi bien économiques que politiques ou de sécurité. Une possible intégration à l’Union européenne est mentionnée ou au moins l’adaptation aux normes et principes européens. La collaboration avec l’OTAN pour la sécurité régionale l’est également. En outre, il n’est nullement fait mention, à aucun moment, de la CEI ou de la Russie. Pis, on peut raisonnablement penser que la mention de l’indépendance des Etats du GUAM, désormais liée aux conflits séparatistes sur leur territoire, est une référence à la position de Moscou qui soutient ces régions, et dont le comportement est vu comme une ingérence dans les affaires des Etats du GUAM. 

L’organisation pour la démocratie et le développement économique

La Transformation du GUAM en une organisation internationale en mai 2006 est une autre étape de la modification de son rôle pour ses membres, dont l’Ukraine. Les 22 et 23 mai 2006, les quatre Etats du GUAM, la Géorgie, l’Ukraine, l’Azerbaïdjan et la Moldavie se retrouvent lors d’un sommet à Kiev et institutionnalisent l’organisation en lui donnant une nouvelle appellation, « l’Organisation pour le développement démocratique et économique ». Leur partenariat est renforcé par l’instauration d’une zone de libre échange, montrant la volonté de consolider la coopération économique entre les Etats et, à un autre niveau, de permettre leur indépendance
. En janvier 2006 a eu lieu le summum de la première « guerre du gaz » entre l’Ukraine et la Russie concernant le prix du gaz russe à destination de l’Ukraine, qui entraîna la coupure par Gazprom de l’approvisionnement en gaz du marché ukrainien. Clairement, pour Iouchtchenko, la Russie a utilisé le gaz comme moyen de pression économique et politique sur l’Ukraine. Il s’agit donc de réduire la dépendance ukrainienne. Le GUAM intègre désormais l’énergie dans ses objectifs. Dans leur déclaration sur l’établissement de l’organisation, les Etats « mettent l’accent sur la signification de l’approfondissement de leur coopération économique, entre autres dans les sphères de l’énergie et du transport » et surtout, dans le paragraphe 7 de la déclaration, déclarent « l’inadmissibilité des pressions économiques et de la monopolisation du marché de l’énergie, et soulignent le besoin d’intensifier les efforts pour assurer la sécurité énergétique, notamment par la diversification des routes de transport des ressources énergétiques en provenance d’Asie centrale et de la région Caspienne, à destination du marché européen » 
. Un projet économique mais surtout politique se met donc en place afin d’éviter la dépendance de l’Ukraine au gaz russe. Ce fait souligne l’importance de l’association des Etats du GUAM dans cette démarche, la Géorgie et l’Azerbaïdjan pouvant fournir un corridor au gaz de la mer Caspienne à destination de l’Ukraine et du marché européen. La volonté de Iouchtchenko de s’opposer à l’influence russe trouve ici son expression. Pour l’Ukraine, le GUAM est un outil extrêmement important pour sa politique d’indépendance puisqu’il est l’outil pour accomplir le projet de gazoduc « White Stream » proposé par le président ukrainien en mars 2006, qui partirait de Tbilissi pour arriver en Ukraine. Nous reviendrons sur ces éléments par la suite dans la parie consacrée aux pipelines. 

Dans le cadre de la déclaration conjointe de ce sommet avec les Etats-Unis, ces derniers déclarent soutenir la création de l’organisation et promettent de fournir l’assistance appropriée. De plus, 
« les Etats-Unis louent le GUAM de promouvoir la coopération interparlementaire, qui deviendra un instrument effectif de diplomatie parlementaire aux niveaux régionaux et européens » et également réaffirment « leur soutien pour l’intégrité territoriale des Etats du GUAM à l’intérieur de leur frontières internationalement reconnues ». De leur côté, les Etats du GUAM réitèrent leur volonté de coopérer pour renforcer la démocratie et approfondir leurs partenariats dans les domaines politiques, économiques et culturels. Se profile donc une coopération pleine et entière entre les Etats du GUAM, avec la participation active des Etats-Unis. 

Le 14 août  l’Ukraine, au nom des Etats du GUAM soumet une question à l’ONU concernant les conflits dans les régions séparatistes du GUAM
. Les régions citées sont la région de Nagorno-Karabakh en Azerbaïdjan, les régions d’Abkhazie et de Tskhinvali en Géorgie et la région de Transnistrie en Moldavie. La question est rejetée lors du vote de l’assemblée, après un long débat de procédure. A ce titre, il est intéressant de noter que la Russie et l’Arménie ont de leur côté « estimé que cette initiative allait à l’encontre des mécanismes efficaces de règlement de conflits »
. Si la proposition est rejetée, la demande des Etats du GUAM à l’ONU souligne la nouvelle dimension prise par l’organisation. Elle est devenue est un outil politique au service des revendications de ses Etats membres. La nouvelle organisation permet donc, à un autre niveau que celui des seuls Etats, d’impliquer la communauté internationale. Désormais l‘« Organisation pour la démocratie et le développement économique » prend position pour s’opposer à la Russie dans les domaines énergétique, économique et de sécurité régionale. Le GUAM devient donc un outil pour Iouchtchenko pour mener sa politique étrangère. 

La continuité des revendications

Les sommets suivants, de 2007 et 2008, sont dans la continuité. Le sommet de 2007 à Bakou en Azerbaïdjan s’applique à mettre en place une stratégie de coopération entre les Etats membres du GUAM dans les domaines économiques, législatifs et humanitaires. Il s’agit de finaliser l’implémentation complète de la zone de libre-échange et de continuer le développement du corridor de transport dans les pays membres afin de relier l’Europe et l’Asie. En second lieu, il s’agit de développer les pipelines et autres moyens de transport énergétique de la région pour augmenter le transit et la fourniture énergétique sur le territoire des Etats membres
. La déclaration « rassembler les continents » issue du sommet est également dans la continuité de ce que les Etats membres du GUAM souhaitent que l’organisation soit, c’est-à-dire un outil politique leur permettant de se rapprocher des pays occidentaux. Les Etats du GUAM s’y réjouissent de l’intérêt grandissant d’Etats et d’autres organisations pour l’établissement de partenariats et l’approfondissement de leur coopération avec le GUAM. La déclaration met également l’accent sur « la position géographique clé et l’importance stratégique des membres du GUAM dont le territoire constitue un corridor naturel reliant l’Asie et l’Europe (…), capable d’attirer la participation et l’investissement international » 
. Le rôle de l’Ukraine dans ces positionnements est important, il convient de noter la lettre de Condoleeza Rice au sommet où elle « étend ses félicitations au gouvernement d’Ukraine pour son leadership dans la réalisation de ces réussites ».

 
Le sommet de juillet 2008 à Batumi en Géorgie reprend les principes des précédents sommets tout en mettant l’accent sur l’intégration européenne comme le titre du communiqué, « Intégration de l’Europe de l’Est », le laisse penser
. Ce titre est censé « démontrer l’adhésion des Etats membres du GUAM aux normes et aux valeurs européennes, ainsi que leur aspiration à avancer sur le chemin de l’intégration européenne ». Ses Etats membres considèrent également que le GUAM est un mécanisme « d’expansion de la démocratie et de promotion des valeurs européennes dans la région du GUAM, ce qui contribue au rapprochement du GUAM et de l’Union européenne ». Cette volonté d’intégration s’exprime par les communiqués du GUAM avec les Etats polonais et de République tchèque, sensibles aux aspirations des Etats du GUAM, notamment de l’Etat ukrainien. Enfin, la déclaration de Batumi revient sur l’Holodomor ukrainien, notamment sur la volonté de l’Ukraine de « délivrer à la communauté internationale la vérité sur l’Holodomor comme un crime contre l’humanité afin d’éviter de telles tragédies dans le futur ».
Il faut donc bien interpréter l’ « Organisation pour la démocratie et le développement économique » pour ce qu’elle est pour l’Ukraine et les autres Etats membres du GUAM, un outil politique en vue de s’affranchir d’une influence russe jugée trop persistante et une volonté de développer les relations avec l’Union européenne et l’Occident en général. Le nom de l’organisation et des déclarations des sommets ne sont pas fortuits, tout comme en parallèle celui de la « Communauté du choix démocratique » dont nous parlerons dans la partie sur la relation entre la Géorgie et l’Ukraine. Ces noms illustrent une volonté politique d’émancipation. L’Ukraine de Iouchtchenko a utilisé le GUAM comme un moyen d’expression de sa politique pro-occidentale et l’Organisation a été tournée vers l’indépendance politique et économique vis à vis de la Russie. Les orientations de la politique du GUAM et ses déclarations ont souvent répondu à des situations de tensions entre certains de ses Etats membres et la Russie. L’engagement à créer un corridor de transport de marchandises, la volonté de créer des pipelines, la question soumise à l’ONU concernant les conflits prolongés dans les Etats du GUAM, l’appel au respect des normes européennes et des valeurs démocratiques sont autant de prises de distance envers Moscou, et ont été portés par Iouchtchenko et Saakachvili. Cette affirmation est illustrée par le développement et le rôle qu’a connu l’organisation de 2005 à 2008, puis par la fin des sommets de l’Organisation après celui de 2008. Alors que, pendant quatre ans, les sommets et les initiatives se sont multipliés dans le cadre de l’organisation, la visibilité de celle-ci a fortement diminué après le sommet de 2008. La collaboration continue, mais les sommets étaient emblématiques de décisions et de communiqués politiques. La guerre de Géorgie fin 2008, l’éclatement de la coalition de Iouchtchenko en Ukraine et les élections présidentielles ukrainiennes en 2009 ont mis fin au processus commencé en 2005.

d. La question géorgienne

Une relation particulière entre les présidents ukrainien et géorgien

Dans le cadre de la politique étrangère ukrainienne sous la présidence de Viktor Iouchtchenko, il est important de revenir sur les liens développés entre l’Ukraine et la Géorgie durant la période de son mandat. Les présidents Iouchtchenko et Saakachvili ont développé des relations particulières, qui peuvent même être qualifiées de personnelles, durant le temps de leurs présidences communes. Le président Iouchtchenko est le parrain d’un des fils de Saakachvili et la famille de ce dernier a trouvé refuge dans la résidence privée du président Iouchtchenko lors du conflit géorgien. Ces deux dirigeants pro-occidentaux, déterminés à poursuivre une politique indépendante vis-à-vis de Moscou se sont pour ainsi dire reconnus après l’élection de Iouchtchenko à la tête de l’Ukraine. Ils ont à ce titre développé une politique de partenariat et de soutien durant les crises respectives qu’ils ont traversées. 

La Communauté de choix démocratique.

Nous avons mentionné précédemment le rôle moteur des deux dirigeants dans le cadre du GUAM. Comme nous l’avons dit précédemment, peu après l’élection de Iouchtchenko, le GUAM est devenu l’Organisation pour la démocratie et le développement économique. Chaque sommet de cette organisation est caractérisé par de nouveaux objectifs politiques et stratégiques ainsi que des communiqués tels que : « au nom de la démocratie, de la stabilité et du développement », « rassembler les continents » ou « Intégration de l’Europe de l’Est ». Comme nous l’avons expliqué auparavant, ces titres ne sont pas anodins mais sont liés à une démarche politique volontariste de rejet de l’influence russe et d’intégration vers l’Occident. Nous avons vu que, dès le 22 avril 2005, les dirigeants du GUAM annoncent leur volonté de s’intégrer à l’Europe, puis qu’en mai 2006 l’Organisation pour la démocratie et le développement économique voit le jour. 

Entre ces deux sommets du GUAM, en août 2005, une réunion a lieu entre les présidents géorgiens et ukrainiens à Borjomi en Géorgie. Cette réunion débouche sur une déclaration commune des deux présidents ainsi que la création d’une « Communauté de choix démocratique ». La déclaration annonce que « leurs pays et leurs régions, lesquels appartiennent à l’Europe, unifient les trois mers Caspienne, Baltique et Noire. ». On retrouve cette idée d’intégration naturelle dans l’Europe, de partage de l’histoire européenne et de la constitution par leurs pays d’un corridor naturel reliant l’Europe à l’Asie. Les présidents appellent à la création d’une communauté des démocraties dont le but géopolitique est de créer une unité autour des principes démocratiques et de résoudre les derniers points de tension. Le but est d’amener « une nouvelle ère de démocratie, de sécurité, de stabilité et de paix pour l’Europe toute entière, de l’Atlantique à la mer Caspienne ». Enfin, ce communiqué appelle lors de la prochaine réunion de la communauté à Kiev à « mettre un terme à la division historique de l’Europe, aux libertés entravées et à la domination par la force et la peur, et marquer un nouveau commencement des relations de voisinages basées sur le respect mutuel, la confiance, la transparence et l’égalité » et à ce que les Etats-Unis en soient un observateur
. Cette Communauté de choix démocratique regroupe 9 pays et connaîtra trois réunions de 2005 à 2006 à Kiev, Tbilissi et Vilnius. Les aspirations énoncées dans la déclaration de Borjomi se retrouveront dans les déclarations des réunions suivantes
. 

Finalement, l’action de cette communauté restera extrêmement réduite, elle ne deviendra pas une organisation internationale. C’est l’ « Organisation pour la démocratie et le développement économique » qui jouera ce rôle après sa création, comme l’illustre le fait que les réunions de la « Communauté de choix démocratique » s’arrêtent en 2006. L’important, ici, est que la création de cette communauté par les présidents géorgien et ukrainien motnre le rôle moteur que ces deux hommes souhaitent jouer et leur coopération étroite. Ces deux hommes ont trouvé un objectif commun qu’ils ont souhaité porter ensemble et qui les a amenés à devenir des partenaires extrêmement proches, prêt à s’entraider durant les périodes de crises face à Moscou.

La conflit entre la Géorgie et l’Ossétie du Sud

Le conflit russo-géorgien en août 2008 illustre la vive opposition de Iouchtchenko à la Russie et son soutien inconditionnel au président Saakachvili. Lorsque la guerre en Géorgie commence en août 2008, Iouchtchenko va s’investir massivement pour soutenir Saakachvili. Le conflit commence dans la nuit du 7 au 8 août 2008 par une offensive géorgienne en direction de l’Ossétie du Sud. Dans la nuit du 8 au 9 août, la contre offensive russe débute. Plusieurs éléments importants montrent la volonté de Iouchtchenko de défendre Saakachvili. Suite à l’extension du conflit par la Russie, le président Iouchtchenko se rend à Tbilissi le 12 août avec les présidents polonais et des trois pays baltes afin de soutenir la Géorgie face à ce qu’ils considèrent comme une politique impérialiste de la Russie. Après son retour en Ukraine, le président Iouchtchenko émet deux décrets présidentiels concernant la flotte russe stationnée à Sébastopol et qui s’est déployée dans le cadre du conflit géorgien. 

En effet, le 13 août, un décret présidentiel porte sur « les mouvements associés à des formations militaires de la flotte russe de la mer noire en dehors du lieu où elles sont basées en Ukraine ». Ce décret stipule que les mouvements des flottes russes basées en Ukraine doivent recevoir l’accord des autorités compétentes ukrainiennes. Selon le décret, 10 jours ouvrables avant un déploiement, les responsables de la force russe doivent envoyer une demande afin d’obtenir une autorisation permettant « le mouvement de formations militaires en dehors du lieu où elles sont basées », puis « dans les  sept jours ouvrables après la réception de la demande (…) les autorités ukrainiennes accordent l’autorisation ou la refusent »
. Un second décret concerne la « question du passage de la frontière ukrainienne par des troupes, navires ou aéronefs de la flotte russe de la mer noire basée en Ukraine ». Il vise à mettre en place un mécanisme de contrôle des mouvements de la flotte russe, dédié à surveiller les personnes, les marchandises et les points de passage de la frontière. Suite à l’autorisation imposée par le décret 705, la flotte russe doit notifier 24 heures à l’avance le passage de la frontière et doit préciser la quantité et la qualité des navires, le personnel présent, et la quantité et la qualité des armements présents sur le navire. Ces informations peuvent être vérifiées par un contrôle douanier effectué par des fonctionnaires ukrainiens
.

Ces deux décrets sont un véritable camouflet pour la Russie et lui sont proprement inacceptables. Cela revient à ce que les autorités ukrainiennes connaissent le but de tous les mouvements de la flotte russe basée à Sébastopol et que toute opération soit subordonnée à l’autorisation du gouvernement ukrainien. 

Ces deux décrets expriment deux choses. La première est que le président est vivement opposé à la présence de la marine militaire russe à Sébastopol. Ces décrets imposent des contraintes tellement importantes sur les opérations militaires russes qu’ils impliquent à plus ou moins long terme la perte de tout intérêt stratégique à la base de Sébastopol. En second lieu, la décision a également été motivée par le fait que Iouchtchenko, déjà opposé à la présence russe en Crimée, n’a pas supporté que la flotte russe soit utilisée pour envoyer des navires lutter contre la Géorgie dans une opération « impérialiste » contre son plus proche allié. Il faut prendre en compte le côté émotionnel dans la création de ces deux décrets qui ont été promulgué juste après le retour de Iouchtchenko de Géorgie. Ces décrets, nous l’avons dit, sont proprement inacceptables pour la Russie et difficilement applicables sans risquer une escalade dangereuse entre les deux parties. Ces deux décrets n’ont pas été mis en application et ont donc eu une portée symbolique. Mis en pratique, ces décrets auraient entraîné un niveau de tension insupportable avec la Russie et un risque d’affrontement sur le statut de la Crimée, peuplée en majorité de russes. Egalement, toute mise en application aurait dû nécessiter une cohésion politique forte, capable d’aller jusqu’à la rupture avec Moscou. Or, ces décrets ont essentiellement été soutenus par Iouchtecheko au sein de sa coalition. Le Premier ministre Ioula Timochenko a eu une approche beaucoup plus modérée de la question. Pour elle, le président géorgien Saakachvili était à l’origine de la crise. Il était donc hors de question de mettre en application les décrets tels quels. Iouchtchenko a pris la question de la présence militaire russe en Crimée comme un défi personnel, et sa réaction a été en partie alimentée par l’émotion. Cet état de fait a été illustré par la déclaration de Iouchtchenko à l’encontre de son Premier ministre, qualifiant son refus de condamner l’intervention russe en Géorgie de haute trahison. 

2) Une volonté affaiblie par une instabilité politique chronique

Nous avons montré à quel point le président Iouchtchenko s’est investi durant sa présidence à tourner l’Ukraine vers l’Europe et les structures atlantistes. Ses volontés de réformes économiques, militaires et politiques sont souvent passées au forceps face à une population et à un parlement qui n’étaient pas toujours en phase avec elles. Ainsi, tout au long de sa présidence et des élections législatives anticipées, Iouchtchenko s’est retrouvé de plus en plus isolé et a du faire face à une instabilité politique chronique, sa présidence n’ayant connu pas moins de quatre premiers ministres (dont deux fois Ioulia Timochenko). Finalement, malgré sa politique volontariste, ses résultats resteront limités.

Elections législatives de 2002

Concernant les différentes crises de la coalition, il nous faut revenir un peu avant l’élection présidentielle de 2004 pour évoquer rapidement la composition du parlement suite aux élections législatives de 2002. Les élections législatives ayant lieu tous les quatre ans, la composition du parlement à la suite de l’élection présidentielle de 2004 a son importance. Les élections législatives de mars 2002, où la moitié des sièges de la Rada étaient renouvelé par vote proportionnel et la moitié par vote populaire, avaient montré la dynamique du bloc parlementaire de Iouchtchenko. « Notre Ukraine » est le parti qui obtint le plus grand nombre de voix avec 23.57% des suffrages exprimés. A sa suite, le parti communiste d’Ukraine avec 19.98% des voix, le bloc « Ukraine unie » du président Kuchma avec 11.77%, le parti de Ioula Timochenko avec 7.26% des voix, le parti socialiste ukrainien avec 6.87% des voix, puis enfin le parti socialiste unifié d’Ukraine avec 6.27% des voix. La majorité des députés élus par vote populaire rejoignirent le bloc « Ukraine Unie ». Après ces élections, l’association du bloc « Ukraine unie », du parti communiste et du parti socialiste unifié d’Ukraine permit le fonctionnement de la Rada en soutien à Kuchma avec Viktor Ianoukovitch en Premier ministre. Chaque bloc est constitué de l’agrégat de plusieurs partis rendant la cohésion parfois délicate.
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Figure 2 : Elections législatives de 2002 (répartition des sièges)

L’élection présidentielle de 2004


La constitution ukrainienne interdisant tout troisième mandat pour le président sortant Kuchma, c’est le premier ministre Viktor Ianoukovitch qui est le candidat de la continuité. Il faut noter que la présidence de Kuchma, comme nous l’avons précisé auparavant, avait été caractérisée par un très faible intérêt pour un quelconque rapprochement avec les structures euro-atlantistes, des réformes économiques peu cohérentes et l’extension de la corruption
. Ianoukovitch, durant sa campagne, reprit les arguments pour une relation proche de Moscou et un rejet des projets d’intégration dans les structures euro-atlantistes.

Lorsque, le 22 novembre 2004, la commission annonce la victoire au second tour de Viktor Ianoukovitch avec 49.46% des voix contre 46.61%, pour Iouchtchenko débute la crise politique et la révolution orange
. Afin de résoudre la crise politique, le parlement adopte une série de mesures limitant le pouvoir présidentiel, censée entrer en vigueur en septembre 2005. Le président aura le pouvoir de nommer le premier ministre, le ministre des affaires étrangères et le ministre de la défense sous approbation du parlement. Le reste du gouvernement est nommé par le premier ministre sous approbation du parlement. Malgré l’affaiblissement de la position présidentielle, la capacité du président de nommer les ministres des affaires étrangères et de la défense a permis à Iouchtchenko de maintenir une certaine continuité politique dans la poursuite de ses réformes mais a provoqué de nombreuses tensions avec le parlement ukrainien qui a tenté plusieurs fois de démettre ses ministres.

A la suite de l’élection, le pouvoir au sein du parlement semble alors se déplacer vers Iouchtchenko, la majorité pro-régime du parlement se délitant durant la crise. Beaucoup de loyalistes au régime rejoignent Iouchtchenko ou adoptent une posture neutre. Une nouvelle élection, ayant lieu le 26 décembre 2004, donne Iouchtchenko vainqueur et il est intronisé président le 25 janvier 2005
. Le 24, il avait annoncé la nomination de Ioulia Timochenko comme Premier ministre. A titre de parenthèse, les proportions de vote dans les différents oblasts soulignent la partition de l’Ukraine entre les pro-Iouchtchenko et les pro-Ianoukovitch : dans certains oblasts les scores atteignent  plus de 90% en faveur d’un candidat
.
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Figure 3 : Elections présidentielles de 2004

Première coalition

Comme nous l’avons mentionné auparavant, les élections législatives de 2002 ont amené la formation d’une coalition hétéroclite pro-Iouchtchenko après l’élection présidentielle de 2004. Celle-ci, nommée « Unions des gens-Notre Ukraine », regroupe le parti « Notre Ukraine » du président Iouchtchenko, le bloc de Ioulia Timochenko, les partis centristes et le parti socialiste. Ioulia Timochenko, en tant que leader du second parti de la coalition en termes de sièges, est nommée premier ministre. Au postes de ministre des affaires étrangères est nommé Borys Tarasiuk, ancien ministre des affaires étrangères lorsque Iouchtchenko était premier ministre et favorable à l’intégration de l’Ukraine dans l’UE. Le poste de ministre de la défense revient à Anatoliy Grytsenko, membre du parti « Notre Ukraine ».

Comme nous l’avons dit précédemment, dès le 22 février 2005, à l’issu d’une rencontre avec les dirigeants de l’Alliance atlantique le président Iouchtchenko annonce  « Nous souhaitons voir l’Ukraine intégrer l’Union européenne et l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord ». Or, en juin 2005, selon un sondage précédemment cité, seuls 22.4% des ukrainiens sont pour l’intégration de l’Ukraine à l’OTAN et il est fort à parier que les parlementaires de la coalition ont le même type de réserves. De même, les différentes approches concernant les réformes économiques sont rapidement source de tensions à l’intérieur de la coalition. Le 31 mai 2005, une loi concernant le piratage des CDs et le copyright, nécessaire pour l’accession à l’OMC, passa de justesse au parlement sachant que 26 votes contre l’adoption provenaient du bloc du président Iouchtchenko « Notre Ukraine »
. La question des privatisations ou nationalisations d’entreprises fait apparaître des discours contradictoires entre les membres de la coalition et notamment entre le Premier ministre Timochenko et le président Iouchtchenko
. L’approche économique des deux leaders diffère, Iouchtchenko souhaitant une orientation plus libérale de l’économie
. C’est à partir du mois de Septembre 2005 que la coalition connaît ses premiers déchirements importants avec l’accusation de corruption proférée par le secrétaire d’Etat de Iouchtchenko, Oleksandr Zinchenko, à l’encontre du cercle proche de Iouchtchenko
. Cette crise conduira à la démission du chef national pour la sécurité sous le coup des accusations et de cadres de l’administration présidentielle. Son autorité affaiblie, Iouchtchenko démet de ses fonctions la Premier ministre Ioulia Timochenko le 8 septembre en spécifiant que la politique économique de Timochenko « conduisait le pays à deux doigts de l’effondrement ». Ces déchirements montrent à quel point la coalition était plus un assemblage hétéroclite qu’un ensemble ayant une vision commune sous la direction du président. Cette crise porte un coup à Iouchtchenko, il en profite pour nommer premier ministre un proche, Yurij Yekhanurov, mais la dynamique qui l’a porté au pouvoir semble se briser et surtout, sa capacité de leadership sur la coalition ne semble pas assurée.

Les élections législatives de mars 2006

Les élections de 2006, qui auraient pu permettre à Iouchtchenko de profiter de la vague qui l’avait porté au pouvoir en décembre 2005, amènent la victoire du parti de Ianoukovitch et à l’effondrement du parti de Viktor Iouchtchenko. Le « Parti des régions » totalise 32.14% des voix, le parti de Timochenko 22.29% tandis que le bloc « Notre Ukraine » atteint 13.95% des voix, les socialistes 5.69% des voix et les communistes 3.66%
. Il semble, en comparant avec les résultats de 2002, que les voix du parti communiste sont passées au « Parti des régions » et qu’une partie importante des voix de Iouchtchenko se sont reportées sur le bloc de Timochenko. En un an, Iouchtchenko a perdu la dynamique qui l’avait porté au pouvoir et, surtout, a été incapable d’associer ses alliés au sein d’une candidature commune. Les accusations de corruption à l’encontre de ses proches collaborateurs et avoir fait de l’intégration à l’OTAN un de ses principaux objectifs ont porté un grave coup à sa popularité. La révolution orange avait été due à la lassitude de la population face à la corruption et à l’espérance de réformes économiques capables d’améliorer sa situation. Le fait que le parti de Timochenko, malgré les accusations de corruption, soit arrivé en seconde position montre à quel point la politique menée par Iouchtchenko a déçu ses sympathisants.


C’est donc un parlement ukrainien remanié et où il est minoritaire que Iouchtchenko que doit gérer. La composition d’une nouvelle coalition lui pose alors de graves problèmes. Iouchtchenko avait démis Timochenko de ses fonctions pour cause d’incompatibilité profonde, cependant, au vu des résultats, une coalition majoritaire favorable ne peut venir que d’une alliance entre « Notre Ukraine », le bloc de Timochenko et le parti socialiste. Les tensions restent vives entre le président, le parlement, et ses anciens alliés. Les tractations entre ces différents partis échouèrent. La coalition émergente fut une alliance entre le « Parti des régions », le parti socialiste et le parti communiste à laquelle vint se greffer le parti « Notre Ukraine » de Iouchtchenko. Ianoukovitch devint Premier ministre avec l’approbation de la Rada le 4 août 2006.
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Figure 4 : Elections législatives de 2006 (répartition des sièges)
Le retour en force du parti des régions

Si la nouvelle coalition était vue par les différentes parties comme un moyen de sortir de la crise politique, la question de la pérennité de cette association pouvait naturellement se poser au vu des divergences claires entre ses différents membres. Le début de cette coalition est symbolisé par une déclaration commune, la « Déclaration d’unité nationale », qui trouve un équilibre précaire entre les différentes revendications des partis. On retrouve ainsi la nécessité de réaliser les « changements nécessaires  dans la législation pour l’entrée dans l’OMC et entrer dans l’organisation d’ici la fin de l’année 2006 ». Au niveau de l’Union européenne, le document parle de la « continuation de la course de l’Ukraine vers l’intégration européenne avec la perspective d’une entrée dans l’Union européenne » ainsi que « le lancement immédiat de négociations afin d’établir une zone de libre échange entre l’Ukraine et l’UE ». Quant à l’OTAN, l’entrée de l’Ukraine dans l’alliance se ferait suivant le « résultat d’un référendum qui prendra place après que l’Ukraine ait rempli l’ensemble des procédures nécessaires à son adhésion ». Enfin, l’ukrainien est « la langue officielle de l’Etat et des communications officielles et doit servir de base pour l’auto-identification des citoyens », mais il est garanti que chaque citoyen a « la liberté d’utiliser (…) le russe ou tout autre langue natale »
. Ce document est intéressant pour Iouchtchenko dans le sens où il valide la poursuite des réformes nécessaires au rapprochement des structures euro-atlantistes, mais néanmoins la coalition semble peu stable. Lors de l’approbation du nouveau cabinet par la Rada, seuls 30 des parlementaires issus de « Notre Ukraine » votèrent pour, tandis que 51 refusèrent de voter ou votèrent contre
. L’application de cette déclaration resta donc fortement théorique. La nomination de Ianoukovitch au poste de premier ministre fut un échec politique pour Iouchtchenko et pouvait être interprétée par les pays occidentaux comme un retour en arrière de l’Ukraine. Les ministres des affaires étrangères et de la défense restèrent cependant à leur poste. Cela permit à Iouchtchenko d’assurer une continuité politique dans la mise aux standards de l’OTAN de l’armée ukrainienne, et les dialogues avec l’Union européenne. 

Comme on pouvait le supposer, les dissensions entre Ianoukovitch et Iouchtchenko apparurent très rapidement. Le 14 septembre, lors d’une réunion à Bruxelles, le premier ministre Ianoukovitch déclare que l’Ukraine ne cherche plus à rejoindre le plan d’adhésion à l’OTAN (MAP), court-circuitant les prérogatives présidentielles concernant la défense et la politique étrangère et mettant à mal la déclaration d’unité nationale
. En Octobre 2006, Ianoukovitch tente de remplacer les gouverneurs pro-Iouchtchenko dans les régions
. La collaboration entre le président et son premier ministre devient de plus en plus illusoire. Iouchtchenko ne contrôle plus ni le cabinet des ministres ni la rada. Le 25 octobre, « Notre Ukraine » quitte la coalition et passe dans l’opposition
. La situation est alors extrêmement compliquée pour Iouchtchenko avec un premier ministre en position de force à la Rada qui cherche à affaiblir au maximum l’autorité et les capacités du chef de l’Etat. L’accession à l’OMC à la fin de l’année 2006 est désormais caduque et le Premier ministre prend de plus en plus de positions sur des questions relevant de la politique étrangère. Ainsi Ianoukovitch se déclare favorable à la prolongation du bail de la flotte russe à Sébastopol : « l’Ukraine a un intérêt dans le fait que nos partenaires utilisent quelques installations navales, cela amène des revenus (…) Une décision dépendra du fait de savoir si cela est bénéfique et utile pour l’Ukraine et la Russie. La question sera considérée dans le cadre des relations politiques et économiques de l’Ukraine avec la Russie. Incontestablement l’Ukraine veut avoir de bonnes relations avec la Russie»
. Le 1er décembre 2006, la Rada décide de démettre de ses fonctions un des derniers ministres alliés de Iouchtchenko au sein du cabinet : le ministre des affaires étrangères, Borys Tarasiuk. Celui-ci fera appel devant un tribunal qui cassa la décision le 5 décembre. Le même jour, le président Iouchtchenko promulgue un décret spécifiant que « le ministre des affaires étrangères de l’Ukraine Borys Tarasiuk continue d’exercer ses fonctions »
. Cependant, celui-ci ne sera plus autorisé à participer aux réunions du cabinet des ministres. Le ministre finira par donner sa démission au président le 30 janvier 2007
. C’est donc dans une situation où ses prérogatives sont remises en question de façon permanente que Iouchtchenko se trouve. Deux ministres des affaires étrangères seront nommés dans les mois qui suivent, montrant les enjeux de ce poste pour Iouchtchenko et Ianoukovitch.

Le 2 avril, Iouchtchenko initia une crise politique en promulguant un décret présidentiel annonçant la dissolution du parlement ukrainien et la tenue d’élections législatives anticipées le 27 mai 2007
. Sa décision a été motivée par les tentatives de Ianoukovitch de rallier à sa coalition des députés issus de « Notre Ukraine » et du bloc de Timochenko. L’objectif affiché par Ianoukovitch était d’atteindre la majorité constitutionnelle au sein du parlement, ce qui permettrait de rejeter les vetos présidentiels et de modifier la constitution sans son consentement.  Ianoukovitch et ses alliés clamèrent que le décret présidentiel était anticonstitutionnel, provoquant le début d’une crise politique. Le 27 mai, un accord fut trouvé entre Ianoukovitch et Iouchtchenko, le parlement s’auto-dissolura et les élections anticipées auront lieu le 30 septembre 2007, ce qui mit fin à la crise.

Les élections législatives anticipées de 2007

C’est avec l’espoir de reconstituer une majorité au parlement que Iouchtchenko a voulu dissoudre le parlement ukrainien. Les résultats, comme pour l’élection de 2006, ne sont pas favorables à son bloc. Le premier parti est le « Parti des régions » de Ianoukovitch qui récolte 34.37% des voix, il est suivi par la parti de Timochenko avec 30.71% des voix, le bloc « Notre Ukraine » récolte 14.15% des voix, le parti communiste 5.39% et le parti centriste 3.96%. L’alliance entre « Notre Ukraine » et le bloc de Timochenko permet d’atteindre une très courte majorité de 228 sièges sur 450, mais sans garanti que tous les députés restent fidèles à leur bloc au vu des dissensions qu’avaient déjà connues ces deux partis lors de leur première coalition. 
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Figure 5 : Elections législatives de 2007 (répartition des sièges)

Ce sont donc de longues semaines de tractations et de tensions qui s’écouleront avant la confirmation par la Rada de la nomination de Ioulia Timochenko au poste de premier ministre le 18 décembre 2007. Le parlement approuvera sa nomination par 256 voix sur 450 après l’avoir rejetée une première fois. Un nouveau cabinet est instauré, où Iouchtchenko réussit à conserver un membre de son parti au poste de ministre de la Défense.

Iouchtchenko et Timochenko, des divergences profondes

La coalition formée par le bloc de Timochenko et de « Notre Ukraine » permet de retrouver un semblant de stabilité politique et de cohésion entre la présidence et le parlement. Les membres de la coalition semblent accepter d’avancer dans la même direction, tout au moins sur la position de l’Ukraine concernant l’adhésion à l’OTAN. Le 16 janvier 2008, les trois leaders de la coalition, Iouchtchenko, Timochenko et Arseny Yatsenyuk, un ancien ministre des affaires étrangères et président du parlement, firent une lettre commune publique à destination du secrétaire général de l’OTAN, déclarant que l’Ukraine était prête à s’investir dans un Membership Action Plan (MAP) pour intégrer l’OTAN
. Cette lettre provoqua, jusqu’au 6 mars, le blocage du parlement par l’opposition, qui ne reprit ses fonctions qu’après avoir voté une loi imposant un référendum pour tout intégration dans l’OTAN
. Le 17 mars, Iouchtchenko et Timochenko envoient une lettre au secrétaire général de l’OTAN, à la chancelière Angela Merkel et au président Nicolas Sarkozy, réitérant leur volonté d’établir rapidement une MAP
. Si la déclaration du sommet de l’OTAN à Bucarest a établi que l’Ukraine ne pourrait pas adhérer immédiatement à un MAP, elle prévoit cependant que l’Ukraine deviendrait membre de l’OTAN dans le futur si les conditions nécessaires se trouvaient remplies. Malgré cette apparence de cohésion, les tensions entre Timochenko et Iouchtchenko reprennent rapidement. Les divergences sont aussi bien au niveau de la politique intérieure que de l’économie. En janvier 2008, Iouchtchenko annonce qu’il souhaite revenir sur les réformes limitant les capacités présidentielles, votées avant son élection. Ses affrontements répétés avec la Rada lui ont montré les limites des pouvoirs présidentiels. De plus, ses décisions et ses prérogatives ont été remises en question, notamment lorsque Ianoukovitch a été premier ministre. En février 2008, il annonce donc la création d’un conseil constitutionnel national censé travailler sur une nouvelle constitution
. Timochenko s’oppose catégoriquement à une quelconque réforme de la constitution et plaide même pour un renforcement du pouvoir de la Rada pour créer une « république parlementaire »
. Afin de réformer la constitution dans ce sens, elle envisage même de s’allier ponctuellement avec le « Parti des régions »
. Enfin, et depuis le début de la coalition, le président Iouchtchenko et le premier ministre Timochenko s’affrontent régulièrement sur le terrain des reprivatisations
. 

La crise géorgienne va accélérer le processus de désintégration de la coalition. Lorsque les troupes russes interviennent dans le conflit, le président Iouchtchenko s’investit massivement. Il condamne fermement l’intervention, se rend en Géorgie et promulgue des décrets visant la flotte russe basée à Sébastopol. Timochenko désapprouve la position de Iouchtchenko et préfère une approche plus neutraliste, ce que Iouchtchenko qualifiera de trahison. Mais c’est la question de la réforme des pouvoirs présidentiels qui va amener le plus de tensions. Le 16 Septembre 2008, le président menace de retirer le groupe parlementaire « Notre Ukraine » de la coalition et de provoquer des élections anticipées si le bloc de Timochenko ne satisfait pas trois conditions : « soutenir la résolution du parlement condamnant le comportement de la Russie en Géorgie ; rejeter sans ambiguïté l’utilisation de la flotte de la mer noire russe stationnée à Sébastopol en Ukraine contre la Géorgie ; soutenir le veto de Iouchtchenko à l’encontre des lois affaiblissant le pouvoir présidentiel »
. Le 9 Octobre, face au rejet de Timochenko, le président annonce des élections anticipées pour le 7 décembre 2008, accusant au passage Timochenko d’avoir la « soif du pouvoir »
. De nouvelles tractations entre les différents partis ont lieu, les tensions sont vives mais finalement une nouvelle coalition est formée le 12 décembre 2008 entre le bloc de Timochenko, « Notre Ukraine » et le bloc de Lytvin, et  Timochenko reste Premier ministre
. Malgré leurs divergences, aucun des deux partis ne veut s’associer au parti des régions pour former une nouvelle coalition.

L’année 2009 est marquée par la nouvelle crise du gaz provoquée par Gazprom qui coupe les gazoducs passant par l’Ukraine provoquant pendant deux semaines l’approvisionnement à destination de l’Europe. Au niveau économique, l’Ukraine a été frappée durement par la crise financière. Iouchtchenko et Timochenko sont tournés vers la politique intérieure et les élections présidentielles qui auront lieu en janvier 2010. Les initiatives de politique extérieure du président se réduisent, en témoigne l’absence de sommet du GUAM en 2009. C’est la fin d’un cycle pour Iouchtchenko, au plus bas dans les sondages, qui a été marqué par des rivalités sans fin avec le parlement et ses premiers ministres. Iouchtchenko a dû composer avec des cabinets de ministres plus au moins hostiles et n’a jamais réussi, même lorsque la situation a été plus favorable, à exercer un leadership sur ses alliés. Les crises politiques ont gênées l’implémentation des réformes nécessaire au rapprochement des structures euro-atlantistes en provoquant de longue périodes de blocage parlementaire et ont affaibli la position de Iouctchenko sur la scène extérieure, notamment lors des conflits avec la Russie.

II. La réaction russe

1)    L’élection présidentielle ukrainienne de 2004 et l’engagement de Poutine

Le soutien de Moscou à Ianoukovitch

Lorsque s’amorce la campagne électorale pour la présidentielle de l’Ukraine, Moscou montre rapidement que l’enjeu du scrutin ne lui est pas indifférent. Le 9 octobre, lors d’une allocution avec le président ukrainien Kuchma, le président russe déclare «  l’Ukraine se trouve sur le point de connaître d’importants évènements politiques. Nous respecterons tout choix des ukrainiens. Mais bien sûr nous ne sommes pas indifférents à ce qui se passera puisque les élections ukrainiennes ne sont pas uniquement un acte légal »
. L’intérêt russe ne se limitera pas à observer les résultats de l’élection mais à participer activement en soutenant de façon plus ou moins discrète la candidature de Viktor Ianoukovitch. Car Kuchma et Ianoukovitch sont des partenaires de la Russie. Kuchma l’a montré lors de ses années de présidence en privilégiant une politique pro-russe et Ianoukovitch, son premier ministre, en est un des acteurs et l’héritier. Cette proximité avec la Russie est illustrée par le fait que ces deux dirigeants ont été invités à l’anniversaire de Vladimir Poutine le 7 Octobre 2005. 

Avant le premier tour de l’élection présidentiel ukrainien du 31 octobre, Vladimir Poutine donne une longue interview à la télévision ukrainienne où il répond en direct à des questions posées par les téléspectateurs. Cette interview est une opération de séduction envers les ukrainiens et un soutien à la candidature de Ianoukovitch. Poutine, en parlant de la croissance élevée de l’Ukraine, déclare « Ce n’est pas seulement une question de taux de croissance élevé. Le gouvernement dirigé par Viktor Ianoukovitch est allé plus loin et a assuré que c’était une croissance de haute-qualité. (…) Un spécialiste a montré que le gouvernement ukrainien a réussi à ramener les dépenses dans des limites raisonnables et en même temps à concentrer les ressources financières sur la résolution des principaux objectifs sociaux comme l’augmentation des retraites. C’est un pas en avant réussi qui, bien sûr, mérite toute notre attention et est un exemple à suivre. ». Poutine, dans l’interview, clame également que, s’il découvrait qu’il avait des origines ukrainiennes  il serait « fier » car il « aime l’Ukraine ». Malgré les liens qui unissent l’Ukraine et la Russie, on peut trouver étonnant qu’un chef d’Etat étranger parle librement à des auditeurs pendant une heure et demie. On peut supposer de façon raisonnable que cette interview a été planifiée avant les élections pour rassurer les électeurs, illustrer les liens d’amitié profonds qui unissent les deux pays et leur histoire commune. De nombreuses fois, l’Union soviétique est mentionnée avec parfois une certaine nostalgie. Des auditeurs ukrainiens demandent même que l’Ukraine rejoigne la fédération russe. Ce à quoi le président russe répond que « Personne n’essaye de recréer l’Union soviétique.(…) Beaucoup de gens dans les zones post-soviétiques regrettent la perte de l’Union soviétique et ils ont raison de le penser mais c’est terminé et nous devons regarder vers le futur. L’espace économique commun est un concept, une idée, une idée d’intégration, avant tout une intégration économique ». Cependant Poutine déclare que si la majorité des ukrainiens souhaitaient que l’Ukraine rejoigne la fédération, cela serait favorablement accueilli
. On a donc un double discours, le respect de la souveraineté ukrainienne mais également le regret de la période de l’Union soviétique qui pourrait mener à une intégration approfondie entre les deux pays. Poutine effectue une seconde visite le 12 novembre en Crimée. 

Le 21 novembre 2004, les élections ont donc lieu, les résultats sont annoncés et donnent Ianoukovitch vainqueur. Alors que les élections sont contestées en Ukraine et dans certains pays occidentaux, Vladimir Poutine félicite Ianoukovitch au téléphone le 23 novembre et lui envoie une lettre de félicitations le 25. La Russie se trouve rapidement isolée face aux autres pays occidentaux qui lui reprochent la rapidité avec laquelle elle a soutenu la victoire de Ianoukovitch. La guerre de communication sur la régularité des élections commence rapidement. Le 24 novembre, le ministère des affaires étrangères russe publie un communiqué sur la validité des élections. Ce bulletin de presse spécifie que « les élections ont été observées par un nombre important d’observateurs venant de Russie, de la CEI et d’autres organisations. Ils sont tous d’accord pour dire que les élections sont valides. (…) Il est déplorable que les demandes d’annulation du scrutin, dont le but est de déstabiliser la situation, ne soient pas seulement soutenues mais encouragées par les représentants d’autres pays étrangers dont transatlantiques»
.  Le ton devient offensif et il y a investissement personnel de Poutine sur la question des élections ukrainiennes. Poutine considère que les élections sont valides, que tout nouveau vote est superflu et difficilement justifiable, et commence à parler des minorités russes d’Ukraine, sujet extrêmement sensible et potentiellement porteur de menace. Le 2 décembre 2004, Poutine reçoit le président sortant Kuchma à Moscou et lui déclare que  « tous vos efforts pour renforcer l’intégrité du pays ont notre soutien entier et nous sympathisons avec vous durant ces évènements. Nous sommes loin d’être indifférents à ce qui se passe dans votre pays. La population d’origine russe en Ukraine est de 17%  selon les recensements officiels. Je pense qu’en réalité ce chiffre est bien plus élevé. Le russe est parlé dans toute l’Ukraine aussi bien dans l’ouest que dans l’est. Ce n’est pas une exagération de dire qu’une famille ukrainienne sur deux, si ce n’est plus, a de la famille et des liens personnels avec la Russie. Nous prenons très sérieusement ce qui se passe en Ukraine et nous avons suivi les évènements avec grande inquiétude. »
. Les élections sont finalement reprogrammées au 26 décembre. Le 9 janvier 2005, la commission électorale déclare Iouchtchenko vainqueur et il sera officiellement intronisé président le 25 janvier. Contrairement aux félicitations pour Ianoukovitch qui avaient été données dès le lendemain du second tour, Vladimir Poutine ne félicite Iouchtchenko que le 20 janvier. Il espérait que ces élections soient également remises en cause.

Des débuts sous le signe de l’apaisement mais des tensions sous-jacentes

La Russie s’est massivement investie dans le résultat des élections ukrainiennes en soutenant ouvertement Ianoukovitch et en contestant des décisions concernant la politique intérieure de l’Ukraine. C’est donc à la fois un camouflet pour Vladimir Poutine et également une erreur politique importante. Alors qu’elle avait déclaré que les élections étaient une affaire ukrainienne, la Russie est intervenue de façon excessivement virulente dans le débat, contredisant ses propres déclarations affirmant que l’Ukraine était un Etat qu’il fallait traiter comme un égal. Au niveau politique également, il est peu judicieux de s’opposer d’une telle façon à un possible futur interlocuteur. Reconnaissant cela, Poutine joue la carte de l’apaisement mais souhaite également que la Russie reste le partenaire privilégié de l’Ukraine. 

Le premier voyage à l’étranger de Ioutchtchenko, officiellement intronisé le 25 janvier 2005, est à destination de Moscou afin de rencontrer Vladimir Poutine et de le rassurer. La conférence de presse commune est cordiale et souligne l’importance des relations entre les deux pays. Poutine rappelle que la Russie est le premier partenaire économique de l’Ukraine et parle également du souhait russe de la mise en place d’une zone économique commune entre les anciens Etats soviétiques. Il déclare : « Notre position est qu’il est possible de construire de nouvelles relations dans la zone post-soviétique dans le domaine de l’intégration, avant tout de la sphère économique. Et ici, bien sûr, les questions de l’économie et de l’intérêt des individus ressort parce que nous savons tous les deux ce que signifie la libre circulation de capitaux, de personnes, de technologies etc. Tout ce que nous avons planifié dans le cadre de l’espace économique commun tient compte de cette série de questions»
. Ainsi, même si Poutine souhaite montrer sa volonté de coopération, l’intégration de l’Ukraine dans la zone économique commune est importante pour lui. Il réitèrera cette demande de façon plus pressante lorsque le premier ministre ukrainien Ioulia Timochenko se rendra à Moscou en mars 2005. Vladimir Poutine n’a donc pas vraiment accepté sa défaite politique lors de élections ukrainiennes. S’il souhaite dialoguer avec le nouveau gouvernement ukrainien, il n’en demeure pas moins sensible à toute volonté de l’Ukraine de s’écarter de Moscou. Le 22 février 2005, Iouchtchenko a déclaré à une réunion de l’OTAN qu’il souhaitait que l’Ukraine intègre la structure atlantiste et l’Union Européenne. Suite aux demandes répétées de Moscou, il déclare qu’il est favorable à l’entrée de l’Ukraine dans l’Espace Economique Commun mais que cela ne se fera pas si cette intégration compromet l’entrée de l’Ukraine dans l’OMC ou l’intégration économique avec l’Union européenne. Les priorités ukrainiennes sont claires, difficilement acceptables par Moscou et vont raviver les tensions. C’est la fin de la période d’apaisement.  Face aux revendications pro-occidentales de Iouchtchenko, la Russie va utiliser la dépendance de l’Ukraine aux ressources énergétiques russes.

2) L’outil énergétique comme moyen de pression

a. Les crises du gaz

Les premières tensions énergétiques

Si les observateurs parlent souvent de la première crise du gaz de janvier 2006 avec l’Ukraine, les premières tensions dans le domaine énergétique commencent dès avril 2005. Comme le rappelle le rapport des services de recherche du congrès américain en 2005, « 90% du pétrole et 80% du gaz utilisés en Ukraine proviennent de Russie »
. De plus, comme le spécifie Vladimir Socor, « sur six raffineries de pétrole en Ukraine, quatre sont contrôlées par des entreprises russes qui détiennent 90% du marché pétrolier ukrainienne. Lukoil et TNK-BP sont de loin les plus larges fournisseurs et raffineurs et contrôlent un nombre critique de stations services »
. Ainsi, rien qu’entre mars et avril le prix de l’essence dans les stations ukrainiennes augmente de 10%. En 2004, l’année des élections, le prix de l’essence avait été gelé par les entreprises pétrolières mais il semble que celles-ci ne se sentent plus tenues de continuer. Face à cette augmentation, Timochenko réagit en demandant le gel des prix de l’essence en Ukraine, ce qu’elle annonce le 23 avril. Cependant la crise ne s’arrête pas et les pétroliers russes répliquent. Toujours selon l’article de Socor, « malgré des concessions du gouvernement le 12 mai, les entreprises russes ont stoppé certaines raffineries pour cause de réparations. (…) Lukoil et TNK-BP ont limité les ventes à la pompe à seulement 10 litres d’essence par véhicule dans leurs stations ».  La crise prendra fin le 19 mai à la suite d’une réunion entre les dirigeants ukrainiens et l’ambassadeur de Russie. L’Ukraine s’engage à revenir sur ses lois sur les prix tout en les contrôlant avec les compagnies pétrolières. 

Cet incident, bien qu’il n’ait pas eu le retentissement de la crise gazière de 2005 est intéressant car il est une sorte de préambule aux futurs conflits gaziers. La Russie a indirectement mis sous pression l’Ukraine et le gouvernement par le biais de sociétés russes. La preuve en est que c’est un accord passé avec l’ambassadeur de Russie qui met fin à la crise, il ne s’agit donc pas d’un rapport de force uniquement entre des compagnies privées et l’Etat ukrainien. C’est donc avec ce précédent que s’amorce la crise gazière entre l’Ukraine et la Russie, qui culminera en janvier 2006. 

La première crise du gaz

Historiquement, les prix du gaz russe à destination du marché ukrainien sont extrêmement bas, plusieurs fois en dessous du prix mondial. En effet, en 2005 l’Ukraine achète le gaz russe pour 50$ le mètre cube alors qu’il est vendu à 150$ en Europe. Ces accords, issus de l’époque soviétique peuvent être vus comme une concession économique en échange d’une certaine réceptivité aux exigences politiques russes. Or l’arrivée de Iouchtchenko au pouvoir et ses initiatives politiques en faveur de l’occident brise cet accord de principe. Ainsi Gazprom, la société chargée de la vente du gaz russe et qui est contrôlée par l’Etat russe, annonce qu’elle vendra désormais le gaz ukrainien au prix du marché lorsque l’Ukraine cherche à renégocier le prix de transit du gaz russe sur son territoire. Cette proposition est bien entendue soutenue par le Kremlin qui justifie cette augmentation par le libre marché. Iouchtchenko s’y oppose mais reconnaît qu’il est normal de respecter les règles de marché et cherche à trouver un compromis. Iouchtchenko propose une montée progressive du prix du gaz, tout d’abord à 65$ le mètre cube puis 95$ dans le courant de l’année 2006. La société Gazprom refuse et augmente les enchères le 13 décembre, en annonçant qu’elle arrêtera d’approvisionner l’Ukraine en gaz si un accord n’est pas trouvé. L’Ukraine essaye de faire jouer un certain nombre de moyens de négociation, comme la taxation du transit de gaz à destination de l’Europe ou la question du tarif de location de la base de Sébastopol, ce que Poutine rejette lorsqu’il déclare le 16 décembre, lors d’une interview avec le président arménien : « Aucuns problèmes ne devraient émerger entre l’Ukraine et la Russie concernant la Crimée. (…) La flotte est une question séparée qui n’est pas liée au gaz.(…) Il n’est pas nécessaire de tout mettre dans le même panier et de rendre ces difficiles questions énergétiques encore plus complexes»
. Aucun accord n’est trouvé et, le 1er janvier, Gazprom coupe l’approvisionnement en gaz à destination de l’Ukraine tout en maintenant l’approvisionnement à destination de l’Europe. Le 4 janvier, un accord est trouvé entre les parties établissant le prix du gaz à 95$ par mètre cube avec l’apport de gaz turkmène. 

Les évènements de ces quatre jours font penser que la Russie a voulu délibérément couper le gaz à destination de l’Ukraine après avoir refusé systématiquement toutes les propositions ukrainiennes. La coupure de gaz a été soigneusement orchestrée de façon à en faire un événement médiatique. Le 1er janvier, les chaînes de télévision d’Etat russe, visionnées en Ukraine, retransmettent en direct Vladimir Poutine et le président de Gazprom annonçant l’autorisation de la coupure du gaz à destination de l’Ukraine. S’en suit des images de station de compresseurs russes près de la frontière ukrainienne dont les valves d’approvisionnement sont fermées
. Dès le 2 janvier, des Etats européens, l’Allemagne, l’Italie, la Hongrie, la Pologne et la Slovaquie constatent que la quantité de gaz qui leur est livrée est inférieure à ce qu’elle devrait être. Gazprom déclare que l’Ukraine prélève du gaz et annonce l’augmentation du débit afin de compenser les quantités prélevées et de respecter ses engagements. La coupure de gaz a été orchestrée durant un des mois les plus froids de l’année, risquant la santé des citoyens ukrainiens, ce qui peut expliquer les prélèvements.  Le 4 janvier est signé l’accord reprenant en grande partie les propositions ukrainiennes, mais seulement après que l’Ukraine soit passé pour un Etat volant le gaz à destination de l’Europe. L’accord prévoit que, désormais, la société RosUkrEnergo sera, pour la vente du gaz, l’intermédiaire entre Gazprom et Naftogaz, la compagnie d’Etat ukrainienne. La société RosUkrEnergo, enregistrée en Suisse, a été créée en 2004 après un accord ente le président ukrainien Kuchma et le président russe Poutine et servait d’intermédiaire pour la vente de gaz entre l’Ukraine et le Turkménistan. Cette société semble remplir toutes les conditions pour être suspecte. Cette société a  créée après un accord entre les chefs d’Etat russe et ukrainien, elle est possédée à 50% par Gazprom, elle même contrôlée par l’Etat Russe. Cependant les 50% restant n’appartiennent pas à l’Etat ukrainien mais à une société suisse, elle même contrôlée à 50% par Dmytro Firtas, un businessman ukrainien. Timochenko s’opposera vigoureusement à l’utilisation de cette société comme intermédiaire, y voyant une entreprise ayant des activités douteuses.

Au vu des évènements écoulés durant l’année 2005 et début 2006, il semble clair que cette crise était pour Moscou le moyen d’atteindre plusieurs objectifs : montrer à l’Ukraine qu’elle est fortement dépendante de la Russie, tenter de prendre le contrôle des pipelines ukrainiens, affaiblir le gouvernement de Iouchtchenko trois mois avant des élections législatives décisives pour son mandat et diminuer sa crédibilité aux yeux des occidentaux. Car, bien que ce soit toujours à des entreprises que s’est opposé le gouvernement de Iouchtchenko, celles-ci sont toutes liées ou contrôlées par le gouvernement russe. Cette crise a également mis en relief l’importance des pipelines ukrainiens dans l’approvisionnement de l’Europe. Le fait que la Russie dépende des pipelines ukrainiens pour atteindre le marché européen et le fait que l’Ukraine dépende du gaz russe équilibre en partie les positions de chacun. Le nouvel enjeu pour chacune de ces deux parties est de développer des projets afin de réduire cette dépendance en sa faveur. Pour la Russie ce seront les projets North Stream et South Stream qui contournent l’Ukraine respectivement au nord et au sud. Pour l’Ukraine, il s’agit, via les pays du GUAM, de développer un corridor énergétique entre la mer Caspienne et l’Ukraine afin de diversifier ses approvisionnements. La tension entre les deux parties concernant les questions énergétiques reste donc vive malgré l’accord de 2006. 

Au début de l’année 2007, durant la période où Ianoukovitch est premier ministre, un accord est signé entre l’Ukraine et la Russie sur le prix du gaz. L’accord prévoit une augmentation progressive du prix du gaz durant les 5 prochaines années jusqu’à ce qu’il atteigne le prix du marché. En mars 2008, Gazprom ravive les tensions en réduisant de 50% les approvisionnements en gaz à destination de l’Ukraine pendant une courte durée, sous prétexte que cette dernière n’a pas réglé ses dettes envers Gazprom, ce que l’Ukraine réfute. 

La seconde crise du gaz

La seconde crise du gaz débute en fin d’année 2008, lorsque Gazprom menace de doubler les prix du gaz à destination de l’Ukraine en 2009 si Naftogaz, la société d’Etat ukrainienne, ne paie pas ses arriérés pour l’année 2008. En plus d’endommager gravement l’économie ukrainienne, cette menace implique le maintien de RosUkrEnergo comme intermédiaire contre la volonté de Timochenko. Le 3 octobre 2008, le premier ministre Timochenko s’était rendue à Moscou afin de discuter avec le premier ministre russe Poutine de la question énergétique. Un accord avait été trouvé : l’Ukraine s’alignerait sur le prix du marché en trois ans et RosUkrEnergo serait éliminé comme intermédiaire. Cet accord serait mis en place à condition que l’Ukraine paye sa dette à Gazprom et s’engage à payer les futures livraisons en gaz à temps. Gazprom aurait également la possibilité, via sa filiale Gazprom Sbyt, de vendre du gaz aux consommateurs ukrainiens. Naftogaz a alors une dette de 1.8 milliards de dollars vis à vis de Gazprom et n’a que deux mois pour régler sa dette
.  Au vu du rôle d’intermédiaire que joue RosUkrEnergo, Naftogaz plaide que l’argent est dû à cette compagnie et non à Gazprom, ce que Gazprom rejette. Le 31 décembre, Naftogaz déclare que la dette a été payée mais Gazprom refuse cette allégation en affirmant que le côté ukrainien lui doit encore 614 millions de dollars. Le 1er janvier, Gazprom arrêta comme en 2006 les livraisons de gaz pour l’Ukraine tout en continuant d’approvisionner le marché européen. Le 2 janvier, cependant, la Hongrie, la Bulgarie et la Pologne enregistrèrent des baisses de pression dans les pipelines et de courtes interruptions, tandis que la Roumanie reportait des baisses de 30 à 40%
. Le 6 janvier, la Russie accusa l’Ukraine de détourner les livraisons et arrêta la distribution de gaz pour l’Europe. L’union européenne reprocha vigoureusement l’arrêt des livraisons en gaz mais refusa de prendre partie, qualifiant l’affaire de « dispute commerciale ». Cette fois ci, l’Ukraine ne souffrit pas de la coupure car des réserves de gaz avaient été prévues. Les négociations stagnèrent, chaque camp accusant l’autre de mauvaise foi et essayant de rallier des soutiens européens. L’impatience de l’Europe grandissant, cette dernière menaça de réévaluer ses relations avec les deux pays si le contentieux n’était pas résolu rapidement. Finalement, le 18 janvier, la Russie et l’Ukraine arrivèrent à un accord et les livraisons de gaz reprirent le 20 janvier. Le contrat prévoit l’alignement des prix sur ceux du marché avec cependant une réduction de 20% pour l’année 2009. RosUkrEnergo n’est plus intermédiaire entre Naftogaz et Gazprom
 
.

Cette crise devait être l’occasion pour la Russie de soutenir ses projets de gazoducs de contournement de l’Ukraine, les projets South Stream et North Stream. Le 31 janvier 2009, après la crise, le premier ministre russe fait une conférence de presse à Moscou où il résume assez bien la position russe quant à la question ukrainienne : « Nous avons réussi à nous entendre avec les leaders ukrainiens sur une approche commune pour la fourniture de gaz. C’est positif pour nos relations bilatérales et pour la situation énergétique en Europe et dans le monde.(…) Nous sommes tombés d’accord sur tout, avons signé pour tous les prix et les volumes des livraisons. Et malgré tous ces arrangements obtenus sans conflits nous sommes face à une situation dans laquelle une large part du gaz russe est siphonnée des pipelines exportant le gaz vers l’Europe. (…) Maintenant je voudrais poser la question aux sceptiques qui ne croyaient pas qu’il était nécessaire de construire le pipeline de gaz au nord de l’Europe.(…) Nous espérons que nous pourrons trouver un équilibre avec nos partenaires ukrainiens. Je suis satisfait du fait qu’ils aient avoué qu’ils prélevaient du gaz et qu’il n’y ait pas eu de tentative de dissimulation. ». 
Finalement, cette crise déclenchée par Gazprom a eu des résultats mitigés pour la Russie. Certes, le prix du gaz s’est vu aligné sur celui du marché mondial mais la Russie a peu gagné en terme de concessions politiques. La coupure de l’approvisionnement en gaz à destination de l’Europe, censée démontrer le peu de fiabilité de l’Ukraine, n’a pas fonctionné comme le souhaitait Moscou, ils n’ont pas obtenu de soutien pour leurs projets de gazoducs. Pis, le 23 mars 2009, l’Union Européenne et l’Ukraine signent un accord pour moderniser le réseau énergétique ukrainien avec la participation de l’Union européenne. L’Ukraine s’engage à réformer son secteur gazier sur la base de la législation de l’UE et devra garantir la transparence du fonctionnement de son système de transport énergétique. La Commission européenne et l’Ukraine coopéreront pour établir une coordination technique avec Naftogaz afin d’établir un plan de modernisation, de contrôler l’avancement et de contribuer aux arrangement pour financer le projet de modernisation
. Bref, au lieu de détourner l’UE de l’Ukraine au niveau énergétique, la crise a poussé l’UE à s’investir et à collaborer avec l’Ukraine. Le contournement de l’Ukraine par de nouveaux pipelines n’en devient que plus important pour Moscou afin d’affaiblir le rôle de l’Ukraine. 

b. Les pipelines, un enjeu géostratégique

Les tentatives de contrôle des pipelines ukrainiens

A chaque crise du gaz avec l’Ukraine déclenchée par Gazprom, la question du contrôle des pipelines a été sous-jacente. Durant la première crise du gaz en 2006, Gazprom a proposé la création d’un consortium dont elle serait partie pour contrôler les pipelines ukrainiens, ce que l’Ukraine refuse
. La proposition prend un tour plus officiel en 2007, quand, en février le président Poutine appela à l’unification du système de transit de gaz ukrainien avec celui de la Russie, par le biais d’une entité commune à définir. En retour, il promettait à l’Ukraine l’accès à certains projets d’exploitation de gaz et de pétrole sur le territoire russe, mais sans plus de précisions. Poutine déclara que le président ukrainien Iouchtchenko et son premier ministre Ianoukovitch étaient à l’initiative de la demande
. Le projet échoua immédiatement et massivement en Ukraine. La leader de l’opposition Ioulia Timochenko initia au parlement le vote d’une loi interdisant toute forme légale de changement de propriétaire de Naftogaz, qui fut approuvée par le parlement dans son ensemble
. En janvier 2009, en plein pendant la seconde crise du gaz, Moscou tente de relancer l’idée d’un consortium pour le contrôle des pipelines ukrainiens. Moscou espère profiter de l’atmosphère de crise qu’il a créée. En blâmant violemment l’Ukraine, la Russie espère convaincre les pays européens que l’Ukraine n’est pas un pays fiable pour gérer le transit russe. Cette stratégie a deux objectifs différents. L’un est d’amener le contournement de l’Ukraine par des projets de pipeline initiés par Gazprom, les projets North Stream et South Stream. L’autre serait l’obtention un accord international pour la prise de contrôle du système de transit ukrainien par Gazprom en tant qu’interlocuteur fiable, sous couvert d’un consortium international. L’intérêt pour la Russie de ces deux solutions est qu’elles diminuent la contrainte ukrainienne et renforcent les moyens de pression de la Russie sur l’Europe
. Comme nous l’avons dit précédemment, cette stratégie n’a pas fonctionné puisque l’Europe et l’Ukraine signèrent un accord pour la modernisation du système de transit ukrainien. Le terrain d’affrontement devint les pipelines ainsi que les zones d’exploitation.

Les pipelines et les zones de production de gaz

En Europe, les différents acteurs cherchent, via des projets de pipeline qu’ils soutiennent, à réduire leur dépendance ou à maintenir leur contrôle sur l’approvisionnement en gaz. Depuis la première crise du gaz, l’Ukraine a voulu développer un corridor d’approvisionnement en gaz alternatif afin de réduire sa dépendance envers la Russie. C’est le projet White Stream, à l’initiative du président Iouchtchenko. Son projet s’est inscrit dans le cadre du sommet du GUAM de 2006 dont la déclaration évoque l’indépendance énergétique de l’Ukraine. Ce projet vise à relier le gaz de la mer Caspienne à l’Ukraine puis à l’Europe, via la Géorgie et l’Azerbaïdjan. Le projet a été présenté officiellement pour la première fois à la conférence pour la sécurité énergétique à Vilnius en présence de représentants de l’UE, des US et de la Russie. Le projet vise à utiliser le pipeline Baku-Tbilisi-Erzurumen arrivant à Tbilissi pour créer un prolongement traversant la mer noire pour atteindre Odessa en Ukraine. 
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Figure 6 : Projet White Stream, Ukraine

Ce projet a été régulièrement soutenu par l’Ukraine auprès de ses partenaires européens et, en 2008, Timochenko renouvèle son soutien à différentes conférences énergétiques
. Cette initiative aurait pu se trouver en concurrence avec le projet de pipeline Nabucco de l’UE prolongeant également le pipeline Baku-Tbilisi-Erzurumen à travers la Turquie. Cependant, la commission européenne a intégré le projet de pipeline Nabucco dans un corridor plus large de plusieurs pipelines. Ce projet, en plus de développer la production gazière de la mer Caspienne, a  une composante de sécurité énergétique en garantissant plusieurs voies d’acheminement du gaz afin de pallier des défaillances. White Stream est donc intégré comme un complément de Nabucco
. Un autre intérêt sous-jacent pour l’UE est d’éviter la situation dans laquelle elle se trouve actuellement, à savoir se trouver face à un monopole d’approvisionnement régi uniquement par la Russie et l’Ukraine. Le projet Nabucco seul pourrait effectivement permettre à la Turquie de se retrouver en position de force, d’où l’intérêt de la diversification des couloirs d’approvisionnements.
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Figure 7 : Projet Nabucco, UE

De son côté, la Russie a cherché à développer des gazoducs passant au nord et au sud de l’Ukraine. Ces projets ont deux intérêts géopolitiques importants pour la Russie, réduire sa dépendance vis à vis de l’Ukraine pour le transit du gaz et maintenir sa suprématie sur l’approvisionnement en gaz pour l’Europe. Il s’agit donc bien d’objectifs politiques et économiques afin de garder un moyen de levier sur l’Europe et garantir la vente de son gaz. C’est tout l’enjeu des différents projets de pipeline qui s’affrontent. Le projet North stream est un projet de gazoduc conjoint avec l’Allemagne, qui date de 1997 mais a connu son développement réel à partir du moment où des compagnies allemandes sont entrées dans le projet en 2001. Ce projet est actuellement en cours, la construction du pipeline a commencé officiellement le 9 avril 2010 et est quasiment terminée. Différents pays ont critiqué l’Allemagne pour sa participation, considérant que cette initiative renforçait la dépendance de l’Europe face à la Russie, Gazprom possédant 51% des parts du consortium. La commission européenne a cependant déclaré son soutien au projet.
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Figure 8 : Projet North Stream, Russie

Le projet South Stream, par contre, est plutôt au point mort. Ce projet, lancé en 2007 et soutenu par l’Italie est censé approvisionner l’Italie et l’Autriche en gaz russe. Ce pipeline traverserait la mer noire est partant de Berogovaya en Russie pour arriver en Bulgarie. L’Europe ne soutient pas particulièrement le projet de South Stream, en témoigne un rapport du directoire des politiques extérieures générales de l’Union publié en 2008. Selon ce rapport, le projet South Stream est une réaction à l’annonce faite par l’union européenne de développer un corridor d’accès direct entre l’UE et la mer Caspienne. La route de South Stream est quasiment identique à celle de Nabucco, le but de ce projet étant de court-circuiter le projet Nabucco pour empêcher l’entrée de gaz dans l’Europe non contrôlé par la Russie
.
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Figure 9: Projet South Stream, Russie

Car une autre question sous-jacente à celle des pipelines est le contrôle des ressources en gaz de la mer caspienne. Les capacités de production n’étant pas infinies, le risque existe de voir un pipeline construit en sous exploitation si les approvisionnements en gaz ne sont pas garantis par les pays producteurs. La question des pipelines est donc importante mais n’est qu’une composante d’une partie d’échec de grande envergure entre les différents protagonistes pour le contrôle des moyens de transport et des zones productrices de gaz.  Pour les projets South Stream, Nabucco et White Stream, la question est de savoir qui aura le gaz en provenance de la mer caspienne.  L’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkménistan sont les pays clés avec lesquels chaque partie essaye de sécuriser ses approvisionnements. Au vu de l’hostilité européenne au projet South Stream, la solution pour la Russie est de contrôler le gaz en provenance de ces pays pour assécher les gazoducs concurrents. Cet enjeu est majeur pour la Russie. Ses liens avec le Kazakhstan sont déjà forts pour l’exploitation commune de gaz. L’étape suivante est de garantir que le gaz turkmène soit contrôlé par la Russie. En mai 2007, un Accord tripartite est signé pour la construction d’un deuxième gazoduc en mer Caspienne entre la Russie, le Turkménistan et le Kazakhstan, afin d’accroître les exportations de gaz turkmène vers la Russie. Cependant, récemment, le Turkménistan a montré son intérêt pour la construction d’un pipeline avec l’Azerbaïdjan afin de connecter son réseau au futur corridor de gaz européen. En juillet 2010 et pour la première fois, le président Turkmène a lié au projet Nabucco la construction d’un pipeline de gaz entre l’est et l’ouest de son pays dans le but de s’y connecter. Le projet de pipeline qui devrait permettre de relier le Turkménistan et l’Azerbaïdjan au travers de la mer Caspienne est critiqué par la Russie pour des raisons « écologiques ». En réponse, le gouvernement Turkmène a accueilli le 1er mars 2011 une conférence sur « l’aspect environnemental des pipelines trans-caspiens » visant à démontrer que le pipeline est le moyen le plus sûr et le plus écologique de transport de gaz. Quant à la question de l’Azerbaïdjan, pays clé pour le projet Nabucco, la Russie n’a pas réussi à sécuriser ses approvisionnements en gaz. Gazprom a signé un contrat d’approvisionnement en 2011, mais l’accord est renouvelable tous les ans, ce qui implique que le temps venu, l’Azerbaïdjan peut détourner se ressources vers le projet Nabucco si son intérêt l’y pousse. Ces dernières évolutions peuvent laisser penser que la Russie ne pourra pas empêcher le développement du projet Nabucco et White Stream par le contrôle des ressources de la mer Caspienne
. Cependant, ces deux projets ne sont pas encore aboutis, ce qui laisse la porte ouverte à des négociations pour tenter de contrôler les ressources. Les tractations entre les différentes parties ne sont donc pas terminées. 

3) Les accords depuis le retour de Ianoukovitch au pouvoir

Les élections de 2010 en Ukraine

L’arrivée au pouvoir de Ianoukovitch avec les élections de 2010 a permis à la Russie de reprendre le contrôle sur un certain nombre de points cruciaux tout en maintenant la pression sur son nouvel allié. 

A la veille de l’élection présidentielle, deux challengers sont en lice, Timochenko et Ianoukovitch. Le président Iouchtchenko est au plus bas dans les sondages et il ne passera pas le premier tour. Dans cette élection, la Russie a un comportement équilibré, contrairement à 2005 où elle s’était investie trop ostensiblement et avait eu un comportement extrêmement agressif face à l’élection de Iouchtchenko. La situation est certes différente car les deux challengers adoptent une ligne favorable aux relations avec la Russie. Ianoukovitch reste dans la continuité et Timochenko souhaite également avoir le soutien de Moscou dans les élections. Elle déclare que les négociations qu’elle a menées avec les leaders russes durant le temps où elle était premier ministre lui ont permis de développer des relations cordiales et fructueuses avec le pourvoir russe, malgré des affrontements virulents, notamment sur la question de la société RosUkrEnergo. C’est donc relativement sereinement que Moscou aborde cette élection, bien que le Kremlin préfère Ianoukovitch. La chute de la popularité de Iouchtchenko et son utilisation du sentiment anti-russe dans sa campagne permettent au Kremlin de critiquer ostensiblement sa politique menée depuis cinq ans sans crainte d’une quelconque réaction. Dans une lettre adressée à Iouchtchenko en août 2009, Medvedev déclare que « Ce que nous avons observé durant les années de votre présidence ne peut être interprété autrement que comme le souhait de l’Ukraine de se détacher des principes d’amitié et de partenariat avec la Russie (…). Je vous ai déjà écrit à ce sujet l’année dernière et la situation ne s’est pas améliorée mais plutôt dégradée » et se permet de lister les différents points de la politique de Iouchtchenko qui ont illustré ce comportement. Medvedev cite alors la réaction de l’Ukraine lors du conflit géorgien, le fait que des civils et des soldats de la paix russe aient été tués par des armes fournies par l’Ukraine, la volonté de l’Ukraine d’intégrer l’OTAN malgré les réserves russes et son comportement visant à gêner les opération de la flotte russe de la mer Noire basée à Sébastopol, la volonté de couper les liens avec la Russie dans le domaine économique notamment dans l’énergie, et la qualification de l’Holodomor comme étant un génocide commis par la Russie. Medvedev conclut en disant « en Russie, nous espérons que le nouveau leadership politique sera prêt à construire entre nos pays des relations qui correspondent aux aspiration de nos peuples et aident à renforcer la sécurité européenne »
. Cette lettre est l’expression d’un véritable mépris pour Iouchtchenko à la veille de sa défaite annoncée aux élections présidentielles. Cette lettre est également intéressante car elle permet d’évaluer les attentes de Moscou envers le nouveau président ukrainien.

De nombreux initiatives pro-russes

Ianoukovitch est déclaré gagnant des élections du 21 février 2010 et le parlement se regroupe autour d’une nouvelle coalition autour du parti présidentiel le 3 mars. Le 5 mars, Ianoukovitch s’envole pour Moscou afin de discuter avec Medvedev et les deux dirigeants signent une déclaration conjointe. Lors de la conférence de presse qui suit les leaders annoncent  qu’ils sont tombés d’accord pour engager des discussions de grande envergure pour faciliter la coopération dans le domaine de l’énergie. Des partenariats industriels sont également évoqués, notamment dans le cadre de l’aéronautique et de l’espace. Ianoukovitch déclare que la langue russe aura une place particulière en Ukraine. C’est une ère d’amitié et de coopération renforcée que les deux dirigeants annoncent
. L’Ukraine semble s’engager pleinement vers la Russie et les différentes initiatives ukrainiennes ont l’air de le confirmer par la suite. En mars 2010, Ianoukovtich demande la suppression de toutes les références à l’Holodomor introduites par Iouchtchenko dans les archives nationales. Le 28 avril, est signée par le parlement ukrainien une loi autorisant la prolongation de la présence russe dans la base de Sébastopol au delà de 2017. Selon l’accord, la flotte russe pourra rester au moins jusqu’en 2042, en échange d’une réduction sur le prix du gaz russe de 30% pendant dix ans, ce que les deux parties estiment d’une valeur de 40 milliards de dollars. La loi fut votée dans une ambiance extrêmement tendue au sein du parlement ukrainien. Le sujet du renforcement des liens économiques entre les sociétés ukrainiennes et russes est également abordé lors de la visite du président russe Medvedev en Ukraine, dans le cadre du forum économique russo-ukrainien en mai. Les deux présidents annoncent la construction en commun d’un avion civil et la mise en place de plusieurs partenariats industriels. L’Ukraine utilisera désormais le système de navigation par satellite russe GLONASS. Cependant, la proposition de Vladimir Poutine du 30 avril de fusionner l’entreprise ukrainienne Naftogaz et la société Gazprom ne donne lieu à aucun accord. En pratique, au vu de la différence de taille entre les compagnies
, cela reviendrait à donner le contrôle de Gazprom sur Naftogaz. Ce sont les premières dissensions entre l’Ukraine et la Russie depuis l’élection de Ianoukovitch. Comme nous l’avons expliqué précédemment, le contrôle des pipelines ukrainiens est un des objectifs principaux de Moscou en terme d’économie et de géostratégie. 

Le 1 juin, un projet de loi est adopté par le parlement ukrainien, conférant au pays le statut de non-aligné. Ce texte proscrit la participation du pays à des unions militaro-politiques, ce qui interdit en pratique une éventuelle adhésion à l'OTAN. L’élection de Ianoukovitch permet de résoudre rapidement les points les plus cruciaux pour la Russie. En trois mois, les questions de l’OTAN et de la base russe de Sébastopol ont été réglées, alors que ces deux aspects auraient pu être négociés plus sereinement par le pouvoir ukrainien afin d’en tirer le maximum de bénéfices. 

L’apparition de divergences

Cependant, la Russie continue de maintenir la pression sur le gouvernement ukrainien en ce qui concerne les liens économiques entre les deux pays. Moscou souhaite que des entreprises russes investissent dans les industries ukrainiennes afin de les contrôler. Au niveau économique, le 5 juillet 2010 la Russie signe l’instauration d’une union douanière avec la Biélorussie et le Kazakhstan et souhaite l’adhésion de l’Ukraine. La fusion entre Naftogaz et Gazprom reste également toujours un objectif affiché par Moscou. Il semble que Moscou veuille tirer partie au maximum de la présence de leaders à l’écoute de ses intérêts à la tête de l’Etat ukrainien. Il ne faut pas oublier que les élections législatives ukrainiennes auront lieu en septembre 2011 et qu’il y a un risque de renversement de majorité au parlement ukrainien. 

Mais ces attentes se heurtent au refus du pouvoir ukrainien, il semble que celui-ci soit arrivé à une limite dans sa collaboration avec Moscou. Ianoukovitch déclare en effet vouloir établir des relations approfondies avec l’Union européenne. Lors d’une visite aux Etats-Unis le 4 octobre, Ianoukovtich déclare, tout en confirmant que son pays n’intégrerait pas l’OTAN, que l’Union européenne reste un choix stratégique pour l’Ukraine. Pour lui, la signature de l’accord d’agrément, l’instauration de la zone de libre échange et la question des visas sont les objectifs principaux de l’Ukraine. Il confirme que les relations avec la Russie sont une autre priorité importante, tout en émettant des réserves sur le projet South Stream russe
. C’est le début d’une politique d’équilibriste de Ianoukovitch entre sa politique intérieure, son souhait de se rapprocher de l’UE et son désir de maintenir des relations fortes avec la Russie. Au niveau économique les exportations ukrainiennes vers l’Union européenne et la Russie représentent la plus grande part de son commerce extérieur et sont pour le moment équivalentes. 
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Figure 10 : Exportations ukrainiennes (Comité des statistiques de l’Etat ukrainien)

Ianoukovitch cherche donc à ménager ses deux partenaires tout en renforçant sa position en Ukraine. En effet, le 1er  octobre, Ianoukovitch fait voter une loi restaurant les pouvoirs présidentiels pour contrer les limitations imposées durant la révolution orange. En parallèle, des accusations de corruption sont prononcées à l’encontre de leaders de la coalition orange, dont Timochenko, afin d’affaiblir le camp adverse avant les élections législatives de fin 2011. Iouchtchenko avait souffert de la réforme des pouvoirs présidentiels qui avait miné sa présidence et Ianoukovitch souhaite éviter cet écueil. Cette modification est critiquée par l’assemblée parlementaire du conseil de l’Europe, qui émet une résolution concernant ces modifications. La résolution déclare que « l’assemblée est inquiète de la façon cavalière avec laquelle les autorités mettent en place ces réformes qui pourraient compromettre les principes démocratiques et, finalement, la qualité des réformes elles-mêmes. L’accomplissement des engagements restants concernant l’accession demande l’implémentation de réformes complexes et profondes qui auront un impact important sur la société ukrainienne. Le succès de ces implémentations nécessite un consensus politique large et le soutien du public. Cela est seulement possible si le respect des procédures parlementaires et des principes démocratique est strictement observé. »
. Ces critiques sont reprises de façon plus modérée dans la déclaration conjointe du sommet UE-Ukraine le 22 novembre 2010. 

Alors que ses relations avec l’UE se sont refroidies, l’Ukraine fait face aux demandes répétées de Moscou concernant la création d’une société mixte pour la gestion du gaz en Ukraine. Le 29 décembre, dans ses vœux à la presse russe, le premier ministre Vladimir Poutine réitère sa position «  vous savez que j’ai proposé une fusion entre Naftogaz et Gazprom, que je pense que c’est une idée intéressante. (…) Il est vrai que Naftogaz serait en minorité, mais ce serait la plus grande compagnie au monde dans laquelle Naftogaz serait représentée»
. Une autre demande faite par Poutine est l’intégration de l’Ukraine dans l’espace économique commun qui a été créé entre la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan. Cela revient, pour l’Ukraine, à choisir entre une intégration économique avec l’UE ou avec la Russie. Vladimir Poutine a une approche assez agressive de la question. Lors d’une conférence de presse avec le président biélorusse et le président kazakh il déclare que « rejoindre ou non l’organisation est le problème souverain de l’Ukraine. Cela doit être une décision des ukrainiens, du parlement, du président et du gouvernement. (…) Si l’Ukraine établit une zone de libre échange avec l’Union européennes et capitule sur des questions économiques vitales, ce sera dans l’espoir que des biens peuvent être livrés au marché russe. Mais nous ne le pouvons pas et nous devrons fermer nos frontières, ou alors nous serons submergés par ces biens.»
. Sachant que la Russie est son premier partenaire commercial, cela constitue un grave chantage pour l’économie ukrainienne. Poutine réitéra cette menace lors de sa venue à Kiev le 12 avril 2011 mais l’Ukraine, pour le moment, rejette toute entrée dans l’espace économique commun proposé par la Russie. Le fait que Ianoukovitch essaye de négocier des réductions sur le prix du gaz russe laisse cependant penser que le débat n’est pas clos. Le 21 avril 2011, Ianoukovitch a déclaré : « durant ma première visite en Russie, j’ai dit que la formule signée pour les contrats de gaz au début de 2009 était inacceptable et incorrecte pour nous, pour le dire avec modération.(…) Ce prix est insupportable pour l’Ukraine, il n’est pas correct et est injuste. Si nous ne réduisons pas les prix, nous n’aurons pas seulement perdu l’industrie d’Ukraine mais tout le pays »
. Or, aucun accord ne sera trouvé sur cette question si la Russie n’estime pas gagner au change. La question de l’intégration de l’Ukraine à l’espace économique commun ou de la fusion de Naftogaz avec Gazprom reste donc sur la table. Chacune de ces propositions, si elle aboutit, risque de placer l’Ukraine dans une dépendance encore plus forte vis à vis de la Russie sans grand espoir d’en sortir. Ses dépendances énergétiques et commerciales sont telles qu’elle ne dispose pas des moyens de mener la politique de son choix. L’Ukraine risque donc de faire des choix douloureux dans les années à venir si les exigences de Moscou ne s’adoucissent pas.

Conclusion

La présidence de Viktor Iouchtchenko a été marquée par son positionnement vers l’Ouest. Sa politique volontariste lui a permis de développer les relations avec l’Union européenne et l’OTAN. L’activisme politique de Iouchtchenko sur la scène internationale l’a conduit à faire prendre au GUAM une nouvelle dimension, en transformant cette association en une organisation internationale. Ce groupement régional a ainsi joué un rôle politique qui lui a permis d’avoir plus de poids au sein de différentes organisations internationales pour défendre sa conception pro-occidentale de l’Ukraine. Cette organisation politique a également symbolisé la volonté des Etats du GUAM de contrer l’influence de Moscou dans la région. 

La volonté de Iouchtchenko de rapprocher l’Ukraine des structures euro-atlantiques a été reconnue par ses partenaires occidentaux et régionaux et a permis la mise en place de plans d’action afin de faire avancer l’Ukraine à marche forcée. Le bilan de ces avancées est cependant mitigé. S’il y a effectivement eu des dialogues intensifiés sous la présidence de Iouchtchenko, l’Ukraine n’a finalement ni obtenu de MAP pour l’intégration dans l’OTAN, ni signé l’accord d’agrément avec l’Union européenne. 

Ces éléments sont explicables par les difficultés politiques intérieures qu’a connues Iouchtchenko. Dès  le début de son mandat, une crise politique frappe sa coalition au parlement et affaiblit sa position qui continuera de se dégrader tout au long de son mandat. Les élections législatives de 2006 montrent un fort recul de son parti qui devint la troisième force poltique au parlement, loin derrière le « Parti des régions » de Ianoukovitch et le bloc de Ioulia Timochenko. Cet échec politique montre que la population ukrainienne n’est pas en phase avec la politique menée par le président. Cette dissonance entre les objectifs du président et les attentes ukrainiennes va provoquer des tensions avec le parlement qui s’exprimeront par les nombreuses crises politiques qu’a traversées l’Ukraine. 

En minorité au parlement, confronté à des conflits ouverts avec ses premiers ministres successifs, Iouchtchenko trouve au sein du GUAM un moyen d’expression pour mener sa politique auprès des ses partenaires occidentaux. Il sera soutenu dans ce processus par le président géorgien Mikheil Saakachvili avec lequel il partage une vision et une amitié profonde. Malgré le recours au GUAM, les divisions et les crises politiques successives perturbent les négociations avec les institutions occidentales en affaiblissant la crédibilité de Iouchtchenko. Cela entraîne le retard pris par l’Ukraine pour son adhésion à l’OMC, de même que les réticences des pays européens face aux demandes ukrainiennes d’intégration dans l’OTAN. 

La crédibilité de Iouchtchenko vis-à-vis de ses partenaires occidentaux, déjà affaiblie par les division internes, a été en outre touchée par ses relations conflictuelles avec la Russie. Malgré les volontés d’apaisement affichées après l’élection présidentielle de 2004, les relations deviennent rapidement tendues après l’annonce de Iouchtchenko concernant l’intégration de l’Ukraine à l’OTAN et à l’Union européenne. Les premières tensions énergétiques entre la Russie et l’Ukraine apparaissent dès le mois d’avril 2005 et se poursuivront tout au long du mandat de Iouchtchenko. Les deux crises gazières de janvier 2006 et janvier 2009 seront des pics de tension. Ces crises touchent l’apprivoisement gazier des pays européens et provoquent une certaine irritation de leur part. 

L’affaiblissement de Iouchtchenko en Ukraine, qui a compromis ses négociations avec l’Union européenne, est majoritairement dû à ses initiatives politiques. Lorsque nous étudions ses décisions et son comportement, il semble que nous soyons en face d’un homme volontaire, animé par des convictions profondes, mais qui n’est pas en phase avec les aspirations des ukrainiens. Son absence de leadership au sein du système politique ukrainien, ainsi que l’affaiblissement de ses pouvoirs présidentiels au début de son mandat ne lui ont pas permis de contraindre le parlement à suivre ses initiatives politiques. C’est donc isolé, face à un parlement hostile qui n’hésita pas à remettre en cause ses décisions, que Iouchtchenko a mené sa politique pro-occidentale. Iouchtchenko a donc certainement manqué de réalisme politique lors de son mandat et a perturbé le mouvement de l’Ukraine vers l’Europe.

Comme nous l’avons illustré, la politique de Iouchtchenko n’a pas tenu compte de plusieurs faits importants. Tout d’abord, la population ukrainienne ne souhaitait pas l’intégration du pays dans l’OTAN. En second lieu, la volonté de Iouchtchenko de s’éloigner de la Russie s’est heurtée à l’influence de la cette dernière en Ukraine. L’économie ukrainienne est fortement liée à la Russie qui reste le premier partenaire commercial de l’Ukraine. Des sociétés russes ont des parts importantes sur le marché pétroliers ukrainiens et l’Ukraine reste encore dépendante à plus de 80% des importations énergétiques russes. De plus, une partie non négligeable de la population ukrainienne considère qu’elle a des liens particuliers avec la Russie, notamment la population russe de Crimée. A ce titre, les décrets promulgués par Iouchtchenko lors du conflit géorgien sur la flotte russe de la mer Noire ont été une initiative dangereuse, réalisée sous le coup de l’émotion, et qui aurait pu avoir des conséquences extrêmement fâcheuses.

Le fait que Iouchtchenko n’ait pas pris en compte ces considérations est d’autant plus dommageable que la volonté de se rapprocher de l’Europe était partagée par la majorité des partis politiques ukrainiens. Les signatures des différents accords entre l’UE et l’Ukraine en 2005 et en 2007 n’ont pas posé de problèmes. Depuis son élection  en 2010, Ianoukovitch, considéré comme pro-russe, a annoncé sa volonté de rapprocher l’Ukraine de l’Union européenne. Il a qualifié « d’objectif stratégique » la signature de l’accord d’agrément, l’instauration de la zone de libre échange et la question des visas pour l’Europe. Nous pouvons donc considérer qu’un consensus existait au sein de la classe politique ukrainienne concernant les relations avec l’Union européenne. Or, les décisions de Iouchtchenko concernant les relations avec l’OTAN et la Russie ont divisé violemment la classe politique et miné les capacités de négociation de l’Ukraine. Nous pouvons penser raisonnablement qu’une politique plus pragmatique de la part de Iouchtchenko aurait permis d’éviter son effondrement électoral et l’instabilité politique. L’Ukraine aurait alors pu avancer plus efficacement dans ses négociations avec l’Union européenne et mieux résister aux attaques portées par Moscou. 

En effet, les relations entre la Russie et l’Ukraine ont été particulièrement tendues durant la période où Iouchtchenko a été au pouvoir. La Russie a montré une volonté d’ingérence dans les affaires ukrainiennes. Les initiatives politiques de Moscou lors de la campagne présidentielle ukrainienne de 2004 puis lors de la révolution orange ont établi que la Russie souhaitait jouer un rôle dans les affaires politiques ukrainiennes. Le soutien à Ianoukovitch lors de la campagne ainsi que les réactions virulentes de Moscou face aux déclarations des pays occidentaux en sont les exemples. L’élection de Iouchtchenko a constitué un revers pour Vladimir Poutine et la diplomatie russe. Si, comme nous l’avons dit, les relations se voulaient apaisées au début du mandat de Iouchtchenko, les tensions énergétiques apparaissent rapidement. Les différentes crises énergétiques ont alors été utilisées par Moscou comme un moyen d’affaiblir la position de l’Ukraine. La retransmission en direct, en janvier 2005, de l’annonce de Poutine et du président de Gazprom de l’arrêt de la fourniture de gaz à l’Ukraine est clairement un geste politique. Moscou a délibérément fait échouer les négociations pour montrer à l’Ukraine sa dépendance. Egalement, lors de chaque crise, la Russie accusa l’Ukraine d’être responsable de la situation et de voler du gaz russe à destination de l’Europe. Ces accusations avaient pour objectifs de miner les relations entre l’Ukraine et l’Europe et également, à plus grande échelle, de contrôler les gazoducs à destination de l’Europe car la majorité du gaz russe transite par l’Ukraine, ce qui pose un problème pour Moscou. La Russie a essayé de résoudre ce problème par le contournement de l’Ukraine par des gazoducs qu’elle gère ou par la prise de contrôle des pipelines ukrainiens. Les critiques et accusations de Moscou envers l’Ukraine justifiaient tour à tour ses propositions de consortium russo-ukrainien pour le contrôle des pipelines ukrainiens ou de construction de gazoducs  au Nord et au Sud de l’Ukraine. La Russie a donc cherché à décrédibiliser l’Ukraine afin d’atteindre un but politique, pour gêner le rapprochement de l’Ukraine avec l’Union européenne, et économique, pour garantir le contrôle de l’acheminement du gaz vers l’Europe. 

Les relations entre la Russie et l’Ukraine depuis l’élection de Ianoukovitch montrent que ces initiatives politiques n’étaient pas seulement un moyen pour déstabiliser Iouchtchenko mais correspondaient bien à une volonté politique de ramener l’Ukraine dans le giron russe. 

Le début de la présidence de Ianoukovitch a été marqué par un rapprochement de l’Ukraine et de la Russie. Après avoir rencontré Medvedev, les deux présidents annoncent la signature de plusieurs accords industriels. Ianoukovitch règle rapidement les questions de l’intégration de l’Ukraine dans l’OTAN et de la présence de la flotte russe à Sébastopol. Les relations se veulent fraternelles. Cependant les objectifs russes ne changent pas et il ne semble pas que la Russie considère l’Ukraine comme un partenaire égal. Moscou n’a pas renoncé à la prise de contrôle des pipelines ukrainiens, Medvdev a réitéré la proposition de fusion de Naftogaz et de Gazprom alors que cette fusion entraînerait de facto la prise de contrôle de Gazprom sur la nouvelle entité. De plus Moscou soutient toujours le projet de gazoduc South Stream contournant l’Ukraine par le sud, qui affaiblirait la position ukrainienne. 

Moscou réagit également mal à la volonté de Ianoukovitch d’intégrer la zone de libre échange de l’Union européenne. La Russie souhaite que l’Ukraine intègre l’espace économique commun qu’elle a créé avec la Biélorussie et le Kazakhstan. Le Premier ministre russe Vladimir Poutine a menacé de fermer les frontières avec l’Ukraine si elle rentrait dans la zone de libre échange européenne. L’entrée de l’Ukraine dans l’espace économique commun compromettrait gravement son processus d’intégration européenne. Il y a donc une véritable ingérence de la Russie dans le destin de l’Ukraine visant à la ramener dans sa sphère d’influence. 

Si l’Ukraine souhaite poursuivre son rapprochement avec l’Union européenne, l’enjeu sera de réussir à s’affranchir progressivement de sa dépendance à la Russie tout en ménageant sa susceptibilité. L’attitude de Vladimir Poutine rend néanmoins cette option illusoire pour le moment. La dépendance actuelle de l’Ukraine à l’approvisionnement russe et son possible contournement par des gazoducs contrôlés par la Russie pourrait compromettre gravement ses capacités de négociations. Le développement du projet White Stream est donc un enjeu pour l’Ukraine afin de diminuer les moyens de pression russe. La situation en Crimée, peuplée à plus de 50% de russes, reste également un danger potentiel. En cas de divergences violentes avec Moscou, la Russie pourrait jouer la carte de son indépendance sachant que la Crimée a déjà un statut particulier en Ukraine. L’Ukraine est donc dans une phase difficile. Idéalement, elle souhaiterait développer ses relations avec l’Union européenne tout en maintenant des relations particulières avec la Russie, mais cet objectif semble compromis pour le moment.

Glossaire

APC : 


Accord de Partenariat et de coopération

CEEA : 

Communauté Européenne de l’Energie Atomique

EUBAM : 

European Union Border Assistance Mission 

GUAM : 

Géorgie – Ukraine – Azerbaïdjan – Moldavie

GUUAM : 

Géorgie – Ukraine – Ouzbékistan – Azerbaïdjan – Moldavie

HOLODOMOR: 
Qualification de la grande famine qui eut lieu en Ukraine entre 1932 et 1933. 

IFOR : 
Implementation FORce, force de l’OTAN chargée du maintien de la paix en Bosnie

KFOR : 
Kosovo FORce, force de l’OTAN chargée du maintien de la paix au Kosovo

MAP : 


Membership Action Plan ou Plan d’action pour l’adhésion

OMC : 

Organisation mondiale du Commerce

ONU : 

Organisation des Nations-Unies

OSCE :

Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe

OTAN : 

Organisation du Traité de l’Atlantique Nord

UE : 


Union Européenne

US :


United States : Etats unis d’Amérique

Rada : 


Parlement ukrainien

TRACECA : 

TRAnsport Corridor Europe – Caucasus – Asia
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		Moldova		56835.65		67239.61		84159.39		122409		168246.1		169569.7		52058.9		73639.6

		Fédération russe		8.645741		11.81178		12.843419		13.787221		16.837595		19.414212		13.235774		22.198005

		Tajikistan		3966.28		6612.52		5316.27		4258.1		4353.7		5355.6		3973		3491.1

		Turkmenistan		1746205.55		1953697.74		2678069.91		3492044.2		4266613.3		5631673.5		718288.5		31432.4

		Uzbekistan		160435.34		67411		205320.51		418046		546008		2118262.6		1640771.1		81732.8

		Europe		8.166328		9.99408		12.670066		16.800305		23.048208		30.476956		16.23379		20.002748

		Asie		1.97106		2.590335		4.644492		6.070828		8.940857		15.306159		6.540951		10.023365

		Afrique		0.24876071		0.277233		0.426207		0.413033		0.673087		1.559056		0.617592		0.874429

		Amérique		1.072282		1.202577		1.265611		1.465313		2.248022		4.190574		2.197967		2.878918

		Australie et Océanie		0.053448		0.057433		0.103951		0.099523		0.128432		0.43168		0.14942		0.261358
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		2003		4.311395		9.156488		5.400984		1.250377		1.219315		0.004707

		2004		5.888676		11.764145		8.034629		1.758032		2.54498		0.011672

		2005		7.495821		10.892674		8.403473		2.405679		1.831216		0.01372

		2006		8.650699		12.629096		8.134763		2.373941		2.54384		0.017921

		2007		12.668323		14.774217		10.364131		2.792098		2.686304		0.015704

		2008		15.735571		19.732793		15.231013		3.902444		4.143968		0.06396

		2009		8.495072		10.269594		12.131818		2.6286		1.124437		0.021607

		2010		13.431881		13.839371		13.722129		3.018692		2.004956		0.028398
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		Année		2003		2004		2005		2006		2007		2008		2009		2010

				Imports

				thsd.USD

		Total		23.020771		28.99603		36.141094		45.034491		60.669923		85.535356		45.435559		60.739969

		CEI		11.508372		14.873876		17.030312		20.184878		25.629473		33.569424		19.692666		26.697422

		Azerbaijan		8379.64		9036.34		27789.3		41005.7		31096.5		75694.2		282794.6		951192.3

		Belarus		343610.29		538185.05		939897.73		1255184.8		1444792.4		2809645.7		1692833.9		2567588.7

		Armenia		6241.74		8089.08		13211.08		21319.1		35793.1		25456.2		28217		17946.1

		Georgia		40135.57		18375.68		41000.09		72358.4		100152		191582.6		0		0

		Kazakhstan		492521.12		388479.19		186432.46		965678.3		1591828.9		3118852.3		2033942.1		766218.3

		Kyrgyzstan		4300.07		4969.47		5696.44		5353.9		6330.5		9119.7		4012.5		6175.3

		Moldova		56835.65		67239.61		84159.39		122409		168246.1		169569.7		52058.9		73639.6

		Fédération russe		8.645741		11.81178		12.843419		13.787221		16.837595		19.414212		13.235774		22.198005

		Tajikistan		3966.28		6612.52		5316.27		4258.1		4353.7		5355.6		3973		3491.1

		Turkmenistan		1746205.55		1953697.74		2678069.91		3492044.2		4266613.3		5631673.5		718288.5		31432.4

		Uzbekistan		160435.34		67411		205320.51		418046		546008		2118262.6		1640771.1		81732.8

		Europe		8.166328		9.99408		12.670066		16.800305		23.048208		30.476956		16.23379		20.002748

		Asie		1.97106		2.590335		4.644492		6.070828		8.940857		15.306159		6.540951		10.023365

		Afrique		0.24876071		0.277233		0.426207		0.413033		0.673087		1.559056		0.617592		0.874429

		Amérique		1.072282		1.202577		1.265611		1.465313		2.248022		4.190574		2.197967		2.878918

		Australie et Océanie		0.053448		0.057433		0.103951		0.099523		0.128432		0.43168		0.14942		0.261358
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